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3URIHVVHXU�GH�GURLW�SULYp�HW�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�SULYp�j�O·8QLYHUVLWp�GH�1HXFKkWHO��6XLVVH��� 
LexTech Institute 

M. Sven Riva, 
Doctorant en droit international privé, Université de Neuchâtel (Suisse), LexTech Institute 

I. Introduction 

$X�PRLV� GH� QRYHPEUH� ������ XQ�P\VWpULHX[� JURXSH� G·DPDWHXUV� GH� FU\SWRPRQQDLHV�
dénommé « ConstitutionDAO ª� D� WHQWp� G·DFTXpULU� XQ� H[HPSODLUH� RULJLQDO� GH� OD�
&RQVWLWXWLRQ�DPpULFDLQH�GH������ORUV�G·XQH�YHQWH�RUganisée à New York par une grande 
PDLVRQ�G·HQFKqUHV��6L� OD�PLVH�D� ILQDOHPHQW�pWp�UHPSRUWpH�SDU�XQ�DXWUH�HQFKpULVVHXU��
O·KLVWRLUH� UHWLHQGUD� TXH� FHWWH� HQWLWp� D� UpDOLVp� XQH� OHYpH� GH� IRQGV� VSHFWDFXODLUH� SDU�
financement participatif atteignant presque 50 millions de dollars en quelques jours sur 
le réseau Ethereum. Cet exploit a été rendu possible grâce à la portée mondiale de ce 
réseau utilisant la technologie blockchain. ConstitutionDAO a tiré profit de cette 
technologie en réunissant une communauté de membres DX� VHLQ�G·XQH�RUJDQLVDWLRQ�
autonome décentralisée (decentralized autonomous organization), communément désignée 
par le terme « DAO ª��GDQV�OH�EXW�GH�UHFXHLOOLU�VXIILVDPPHQW�GH�IRQGV�DILQ�G·DFTXpULU�
FROOHFWLYHPHQW� O·H[HPSODLUH� GH� OD� &RQVWLWXWLRQ� DPpULFDLQH mise aux enchères. À 
SUHPLqUH�YXH��&RQVWLWXWLRQ'$2�D�WRXWHV�OHV�SUpURJDWLYHV�G·XQH�VRFLpWp��GqV�ORUV�TX·LO�
V·DJLW�G·XQH�HQWLWp�pFRQRPLTXH formée de plusieurs personnes unissant leurs ressources 
en vue G·DWWHLQGUH�XQ�EXW�FRPPXQ��0DLV�FHWWH�VRFLpWp�QXPpULTXe a été créée en quelques 
minutes au moyen de la technologie blockchain sans aucune référence à un droit national. 
/D�SDUWLFXODULWp�GHV�'$2V�UpVLGH�GDQV�OH�IDLW�TX·HOOHV�H[LVWHQW�WUqV�VRXYHQW�XQLTXHPHQW�
GDQV�O·HVSDFH�QXPpULTXH�GH�OD�blockchain sans être rattachées à un État. Alors, de quoi 
V·DJLW-il exactement ? 

Une DAO peut être décrite très simplement comme étant une entité constituée et 
opérant sur une blockchain qui est gérée collectivement par ses membres détenant des 
droits de gouvernance (tokens de gouvernance). Le processus décisionnel, notamment 
TXDQW�j�O·XWLOLVDWLRQ�GHV�IRQGV�GH�OD�'$2��LPSOLTXH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�PHPEUHV�TXL�
votent en ligne sur les propositions de décision qui sont soumises à la communauté de 
la DAO (proposals). 

Le lancement de The DAO en 2016 sur le réseau Ethereum a révélé au grand public la 
possibilité G·XWLOLVHU� OD� WHFKQRORJLH� blockchain pour permettre à des personnes ne se 
connaissant pas de mettre en commun des ressources financières pour une cause 
SDUWLFXOLqUH�DX�VHLQ�G·HQWLWpV�JpUpHV�GH�PDQLqUH�FROOHFWLYH�VDQV�DXFXQH�IRUPH�GH�SRXYRLU�
central 1 �� &H� SURMHW� SLRQQLHU� D� pJDOHPHQW� DWWLUp� O·Dttention sur les risques liés à 
O·LQYHVWLVVHPHQW� GH� FU\SWRPRQQDLHV� GDQV� GHV� HQWLWpV� GpQXpHV� G·RUJDQHV��
G·DGPLQLVWUDWHXUV�RX�GH�UHSUpVHQWDQWV��/·pFKHF�UHWHQWLVVDQW�GH�7KH�'$2�Q·D�SDV�SRXU�
autant freiné le développement des DAOs, dont le nombre en activité (en constante 
DXJPHQWDWLRQ��HVW�HVWLPp�j�SUHVTXH�����j�FH�MRXU�JpUDQW�XQ�WRWDO�G·HQYLURQ 14 milliards 

                                                           
1 Au sujet de O·KLVWRLUH�GH�7KH�'$2��YRLU�6��RIVA, « Decentralized Autonomous Organizations (DAOs) in 
the Swiss Legal Order », Yearbook of Private International Law, Vol. 21 (2019/2020), pp. 601-638, spéc. 
pp. 610 s. 



F. Guillaume et S. Riva | LIBRES PROPOS 

RDIA n° 4 2021 | 207 

de dollars G·DFWLIV cryptographiques2, étant précisé que de nombreuses DAOs déjà 
constituées ne sont pas encore opérationnelles et ne le seront peut-être jamais. 

/·H[SORVLRQ� GX� QRPEUH� GH� '$2V� HVW� UpYpODWULFH� GX� IDLW� TXH� FH� QRXYHDX� W\SH�
G·RUJDQLVDWLRQ�VRFLDOH�HVW�SDUWLH�LQWpJUDQWH�GH�O·pFRV\VWqPH�GH�OD�blockchain. Les DAOs 
offrent de nouvelles opportunités de collaboration au niveau mondial, dans un 
environnement sécurisé par la technologie, répondant aux besoins de la crypto-
économie. Si beaucoup de DAOs sont utilisées à des fins commerciales, toutes sortes 
G·DXWUHV�REMHFWLIV�SHXYHQW�pJDOHPHQW�rWUH�SRXUVXLYLV�j�WUDYHUV�FHV�HQWLWpV�GpFHQWUDOLVpHV�
autonomes (par exemple un but caritatif, un but de financement de projets, etc.). 

/HV�'$2V�SHXYHQW�SUpWHQGUH�V·DIIUDQFKLU�GHV�UqJOHV�GH�GURLW�DXVVL�ORQJWHPSV�TXH�OHXUV�
DFWLYLWpV� UHVWHQW� FRQILQpHV� j� O·HQYLURQQHPHQW� GpPDWpULDOLVp� GH� OD� blockchain. Leur 
constitution et leur gouvernance peuvent en effet reposer uniquement sur du code 
informatique. De même, leurs relations avec des tiers peuvent être formalisées au 
moyen de smart contracts opérant sur la blockchain. Ces sociétés numériques sont 
cependant rattrapées par le droit lorsque leurs activités entrent en contact avec le monde 
physique. En raison du caractère intrinsèquement international des DAOs, les règles de 
droit international privé entrent alors en jeu et compliquent le raisonnement visant à 
déterminer les règles GH�GURLW�DSSOLFDEOHV��/D�GLIILFXOWp�HVW�G·DXWDQW�SOXV�LPSRUWDQWH�TXH�
les ÉWDWV� Q·RQW� SDV� HQFRUH� DGRSWp� GH� UpJLPH� MXULGLTXH� VSpFLILTXH� DX[� '$2V�� VRXV�
réserve de quelques exceptions notoires. 

La présente contribution est consacrée au statut de la DAO et traite, plus 
particulièrement, de la relation entre le code et la loi dans la constitution G·XQH�'$2��
son organisation interne et ses relations avec les tiers. (OOH�V·RXYUH�VXU�FHV�SUHPLHUV�PRWV�
G·LQWURGXFWLRQ��I.), suivis G·XQH brève description du rôle du code informatique dans la 
FUpDWLRQ�HW�OD�JRXYHUQDQFH�G·XQH�'$2��II.). La SRUWpH�TX·LO�HVW�SRVVLEOH�G·DFFRUGHU�DX[�
ORLV�QDWLRQDOHV�GDQV�OD�FRQVWLWXWLRQ�HW�O·RUJDQLVDWLRQ�G·XQH�'$2 sera ensuite examinée, 
DYHF� XQ� DFFHQW� VXU� OD� UHFRQQDLVVDQFH� GH� O·H[LVWHQFH� GH� FHV� HQWLWpV� GDQV� OHV� RUGUHV�
juridiques nationaux (III.). &HWWH�DQDO\VH�PHWWUD�HQ�H[HUJXH�O·LQVpFXULWp�MXULGLTXH�GDQV�
ODTXHOOH� VH� WURXYHQW� DXMRXUG·KXL� OHV� '$2V�� $X� YX� GX� FDUDFWqUe foncièrement 
LQWHUQDWLRQDO� GH� FHV� HQWLWpV�� O·DGRSWLRQ� G·XQ� FRUSV� GH� UqJOHV� XQLILpHV� DX� QLYHDX�
international serait, a priori, le meilleur moyen de définir un régime juridique adapté à 
OHXUV�SDUWLFXODULWpV� LQWULQVqTXHV��&·HVW�OD�GpPDUFKH�VXLYLH par un groupe international 
G·H[SHUWV� qui a rédigé une loi type sur les DAOs proposant un régime juridique 
uniforme pour ces entités décentralisées autonomes (IV.). La présentation des 
principales règles de cette loi type sera suivie, en guise de conclusion��G·XQH�Dnalyse 
critique mettant en évidence la difficulté à appréhender avec des règles de droit une 
solution technologique créée hors du droit (V.). 

II. DAO et code 

Les DAOs sont des entités constituées et gouvernées uniquement par du code 
informatique. Il est nécessaire de comprendre les fondements technologiques sur 
lesquels reposent ces sociétés numériques pour mieux cerner leurs contours. Les DAOs 
H[LVWDQW� DFWXHOOHPHQW�VRQW�HQ�SULQFLSH�FUppHV�GDQV� O·HQYLURQQHPHQW�QXPpULTXH�GH� OD�
blockchain Ethereum. Les règles de gouvernance des DAOs sont définies dans le smart 
contract ou le réseau de smart contracts composant leur code. Notre propos sera limité à 

                                                           
2 Selon le site https://deepdao.io qui répertorie les principales DAOs en activité. 

https://deepdao.io/
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ces deux éléments essentiels, à savoir le concept de smart contract (A.) et celui de blockchain 
(B.). 

A. Gouvernance des DAOs par smart contract 

Le terme « decentralized autonomous organization » a été utilisé pour la première fois par 
Vitalik Buterin dans l·Ethereum White Paper de 2013, où il écrit que « [t]he logical 
extension of [smart contracts] is decentralized autonomous organizations (DAOs) ² long-term smart 
contracts that contain the assets and encode the bylaws of an entire organization »3. 

/H� FRQFHSW� G·HQWLWp� GpFHQWUDOLVpH� DXWRQRPH� DYDLW� GpMj� pWp� ODQFp� TXHOTXHV� PRLV�
auparavant par Daniel et Stan Larimer qui DYDLHQW� UHOHYp� OD� SRVVLELOLWp� G·XWLOLVHU� OD�
technologie blockchain pour constituer une decentralized autonomous corporation (DAC), une 
sorte de société numérique dont le code représente les statuts et dont les détenteurs de 
jetons en sont les actionnaires4��/·DQDO\VH�GHV�/DULPHU�SRUWDLW�VXU�OD�blockchain Bitcoin 
GRQW�OH�IRQFWLRQQHPHQW�pWDLW�FRPSDUp�j�FHOXL�G·XQH�VRFLpWp��%XWHULQ�D�pWHQGX�OD�SRUWpH�
GH�FH�FRQFHSW� LQLWLDO�SRXU�H[SRVHU� OH�SRWHQWLHO�G·XWLOLVDWLRQ�GH� OD�blockchain Ethereum 
TX·LO�V·DSSUrWDLW�j�ODQcer et qui introduisait la possibilité de faire des smart contracts5. Il 
V·HVW�DLQVL�DWWDFKp�j�GpFULUH�OD�PDQLqUH�GRQW�OD�PLVH�HQ�UpVHDX�GH�SOXVLHXUV�smart contracts 
permettrait de créer un système organisationnel autonome dont la gouvernance serait 
inscrite dans les smart contracts. 

Le terme « smart contract » a été utilisé pour la première fois en 1994 par Nick Szabo qui 
a défini ce concept comme étant un protocole de transaction informatisé qui exécute 
OHV�FRQGLWLRQV�G·XQ�FRQWUDW6. Dans ce modèle initial, le smart contract est présenté comme 
XQ�PR\HQ�GH�JDJQHU�HQ�HIILFDFLWp�GDQV�O·H[pFXWLRQ�G·XQ�FRQWUDW��WRXW�HQ�UpGXLVDQW�OHV�
FR�WV�GH�WUDQVDFWLRQ��JUkFH�j�OD�UDSLGLWp�GH�O·HQYLURQQHPHQW�QXPpULTXH et la garantie de 
O·H[pFXWLRQ�DXWRPDWLTXH�GH�WRXWHV�OHV�SUHVWDWLRQV�FRQWUDFWXHOOHV. De manière simplifiée, 
un smart contract SHXW� rWUH� GpFULW� FRPPH� XQ� HQVHPEOH� G·LQVWUXFWLRQV� GRQQpHV� j� XQ�
ordinateur dans un langage spécifique. 

Les smart contracts qui sont actuellement utilisés pour définir la gouvernance des DAOs 
sont inscrits sur une blockchain7�� ,O� Q·HVW� SDV� LQXWLOH� GH� GpFULUH� WUqV� EULqYHPHQW� FHWWH�
WHFKQRORJLH��FDU�F·HVW�GH�VRQ�XWLOLVDWLRQ�TXH�GpFRXOH�OH�FDUDFWqUH�j�OD�IRLV�GpFHQWUDOLVp�HW�
autonome des DAOs. 

B. Constitution des DAOs au moyen de la technologie blockchain 

La blockchain est une technologie des registres électroniques distribués (TRD, distributed 
ledger technology)8. La fonction élémentaire de la TRD est de maintenir une base de 
                                                           
3 V. BUTERIN, Ethereum White Paper ² A Next Generation Smart Contract & Decentralized Application Platform, 
Blockchain research network, novembre 2013, https://ethereum.org/en/whitepaper/ (consulté le 
6.12.2021).  
4 D. LARIMER, Overpaying For Security ² The Hidden Costs of Bitcoin��7KH�/HW·V�7DON�%LWFRLQ��1HWZRUN�������������
https://letstalkbitcoin.com/is-bitcoin-overpaying-for-false-security ; S. LARIMER, Bitcoin and the Three Laws 
of Robotics�� 7KH� /HW·V� 7DON� %LWFRLQ��Network, 14.09.2013, https://letstalkbitcoin.com/bitcoin-and-the-
three-laws-of-robotics (consultés le 6.12.2021). 
5 Pour un exposé de la genèse du concept de DAO, voir RIVA (n. 1), pp. 607-610. 
6  N. SZABO, « Formalizing and Securing Relationships on Public Networks », First Monday, Vol. 2, 
01.09.1997, https://firstmonday.org/ojs/index.php/fm/article/view/548 ; IDEM, « Smart Contracts », 
https://www.fon.hum.uva.nl/rob/Courses/InformationInSpeech/CDROM/Literature/LOTwinterscho
ol2006/szabo.best.vwh.net/smart.contracts.html (consultés le 6.12.2021). 
7 Actuellement, les DAOs sont constituées en principe sur Ethereum. Les smart contracts peuvent néanmoins 
tout à fait fonctionner dans un autre environnement informatique que la blockchain. 
8 Pour une description plus complète des caractéristiques de base de la technologie blockchain, voir p.ex. 
F. GUILLAUME, « /·HIIHW� GLVUXSWLI� GHV� smart contracts et des DAOs sur le droit international privé », in 

https://ethereum.org/en/whitepaper/
https://letstalkbitcoin.com/is-bitcoin-overpaying-for-false-security
https://letstalkbitcoin.com/bitcoin-and-the-three-laws-of-robotics
https://letstalkbitcoin.com/bitcoin-and-the-three-laws-of-robotics
https://firstmonday.org/ojs/index.php/fm/article/view/548
https://www.fon.hum.uva.nl/rob/Courses/InformationInSpeech/CDROM/Literature/LOTwinterschool2006/szabo.best.vwh.net/smart.contracts.html
https://www.fon.hum.uva.nl/rob/Courses/InformationInSpeech/CDROM/Literature/LOTwinterschool2006/szabo.best.vwh.net/smart.contracts.html


F. Guillaume et S. Riva | LIBRES PROPOS 

RDIA n° 4 2021 | 209 

données distribupH��SHUPHWWDQW�GH�JDUDQWLU�O·LQWpJULWp�GHV�LQIRUPDWLRQV�VWRFNpHV�SDU�XQ�
UpVHDX�G·XWLOLVDWHXUV�TXL�QH�VH�IRQW�SDV�PXWXHOOHPHQW�FRQILDQFH��/D�blockchain Bitcoin 
intègre ce principe, ce qui lui a permis de proposer la première monnaie 
cryptographique. Le réseDX� %LWFRLQ� Q·HVW� ULHQ� G·DXWUH� TX·XQ� UHJLVWUH� pOHFWURQLTXH�
distribué contenant toutes les transactions de sa cryptomonnaie (le bitcoin), lesquelles 
sont enregistrées VLPXOWDQpPHQW� GDQV� XQ� JUDQG� QRPEUH� G·RUGLQDWHXUV� RUJDQLVpV� HQ�
réseau et répartis à travers le monde (les « Q±XGV »)��/H�UpVHDX�G·RUGLQDWHXUV�HVW�RUJDQLVp�
de façon pair-à-pair (peer-to-peer), ce qui signifie que le registre contenant toutes les 
transactions est distribué auprès de tous les Q±XGV faisant partie du réseau, supprimant 
ainsi le besoin de procéder à un enregistrement centralisé ou à la création de copies 
maître. Les Q±XGV sont en communication permanente de manière à partager en 
FRQWLQX� O·pWDW� GH� OD� blockchain et à vérifier les nouvelles transactions. ,O� V·DJLW� G·une 
technologie entièrement gérée de façon décentralisée par une communauté 
G·XWLOLVDWHXUV dispersés à travers le monde. Ce modèle de gestion commune et 
décentralisée des données par de multiples participants offre la transparence nécessaire 
pour garantir O·LQWpJULWp�GHV�GRQQpHV�HW��GRQF��OD�VpFXULWp�GHV�WUDQVDFWLRQV� 

/H�IDLW�TX·LO�QH�VRLW�SDV�QpFHVVDLUH�TXH�OH�UpVHDX�VRLW�JpUp�de façon centralisée est une 
caractéristique essentielle de cette technologie. En soi, une blockchain peut être publique 
et accessible à tout un chacun sans autorisation (public permissionless blockchain). Tel est le 
cas, par exemple, des blockchains %LWFRLQ�HW�(WKHUHXP��,O�\�D�FHSHQGDQW�G·DXWUHV�PRGqOHV�
de blockchain qui sont gérés de façon centralisée par un organe central (par exemple, un 
État, une banque ou un intermédiaire financier) et qui ne sont accessibles que sur 
autorisation (private permissioned blockchain). La majorité des DAOs sont actuellement 
créées sur la blockchain Ethereum, mais il est tout à fait envisageable de constituer des 
DAOs sur des blockchains gérées de façon centralisée. Par exemple, un État pourrait 
H[LJHU�TX·XQH�'$2�RUJDQLVpH�VHORQ�VD�ORL�QDWLRQDOH�VRLW�QpFHVVDLUHPHQW�FRQVWLWXpH�VXU�
une blockchain étatique. 

La technologie blockchain permet de constituer les DAOs en offrant la sécurité et la 
pérennité nécessaires à leur bon fonctionnement, car toutes les informations les 
concernant sont stockées de façon immuable et transparente sur le registre électronique 
tenu de façon distribuée. /H�FRGH�G·XQH�'$2��FRPSRVp�G·XQ�RX�GH�SOXVLHXUV� smart 
contracts, est distribué sur tous OHV�Q±XGV�GH�OD�blockchain sur laquelle elle est basée. Un 
nombre indéterminé de personnes se trouvant à travers le monde peuvent ainsi 
rejoindre une DAO et participer collectivement à sa gesWLRQ��/D� JRXYHUQDQFH�G·XQH�
DAO est théoriquement distribuée entre tous ses membres qui prennent des décisions 
de manière décentralisée, rendant ainsi inutile le recours à un organe central. Le 
FDUDFWqUH� GpFHQWUDOLVp� GHV�'$2V� UpVXOWH� GRQF� GH� O·XWLOLVDWLRQ� G·XQH� WHFKQRORJLH� GHV�
registres électroniques distribués. Les smart contracts, qui définissent O·RUJDQLVDWLRQ�HW�OH�
IRQFWLRQQHPHQW�G·XQH�'$2��V·LPSRVHQW�j�VHV�PHPEUHV�HW�SDUWLFLSDQWV9 dès lors que 
VRQ�ORJLFLHO�QH�SHXW�V·H[pFXWHU�TXH�VHORQ�OHV�UqJOHV�LQVFULWes dans son code. Autrement 
GLW�� OHV�PHPEUHV�HW�SDUWLFLSDQWV�G·XQH�'$2�QH�SHXYHQW�LQIOXHU�VXU�VHV�DFWLRQV�TX·HQ�
prenant une décision collective conformément aux règles de gouvernance inscrites dans 

                                                           
A. RICHA, D. CANAPA (édit.), Droit et économie numérique, Berne, éditions Stämpfli, 2021, pp. 35-59, spéc. 
pp. 37-41, ainsi que RIVA (n. 1), pp. 603-607. 
9 Le terme « PHPEUHV�G·XQH�'$2 » désigne en principe les personnes qui ont des droits de gouvernance 
dans la DAO ; le terme « SDUWLFLSDQWV�G·XQH�'$2 » se réfère en principe aux personnes détenant des tokens 
G·XQH�'$2�VDQV�GURLW�GH�JRXYHUQDQFH� 
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VRQ�FRGH��&·HVW�HQ�FHOD�TXH�OD�'$2�HVW�LQGpSHQGDQWH�GH�VHV membres et participants 
et, donc, autonome10. 

Sur cette base, une DAO peut être définie comme une entité créée par le déploiement 
G·XQ�ORJLFLHO�DXWRQRPH�IRQFWLRQQDQW�VXU�XQ�V\VWqPH�GLVWULEXp�SHUPHWWDQW�j�XQ�UpVHDX�
d·DFWHXUV�G·LQWHUDJLU�HW�GH�JpUHU�GHV�UHVVources sur une base transparente et selon les 
règles définies par le code du logiciel11. 

Cette définition ne doit pas occulter le fait que les DAOs peuvent prendre diverses 
formes. Sven Riva a introduit à ce titre une distinction utile entre deux formes de 
DAOs, à savoir les top layer DAOs et les ground layer DAOs12. La première forme 
FRUUHVSRQG�j�OD�QRWLRQ��UHWHQXH�GDQV�OD�SUpVHQWH�FRQWULEXWLRQ��G·XQH�VRFLpWp�QXPpULTXH 
D\DQW�XQH�IRQFWLRQ�VHPEODEOH�j�FHOOH�G·XQH�VRFLpWp�DX�VHQV�WUDGLWLRQQHO�GX�WHUPH. Les 
DAOs appartenant à la seconde forme ne prétendent SDV�IRQFWLRQQHU�G·XQH�PDQLqUH�
semblable aux sociétés, mais offrent une plateforme pour réaliser des transactions de 
biens cryptographiques et permettent, dans certains cas, à des formes plus complexes 
de DAOs d·XWLOLVHU�OHXU�LQIUDVWUXFWXUH�SRXU�opérer. Bitcoin ou Ethereum peuvent, par 
exemple, être qualifiées, à ce titre, de ground layer DAOs13. 

III. DAO et loi 

La portée juridique des smart contracts est reconnue peu à peu, mais de façon hésitante. 
Cette question doit être traitée par chaque État GDQV� O·H[HUFLFH�GH�VD�VRXYHUDLQHWp��,O�
appartient en effet au législateur national de décider si les smart contracts peuvent avoir 
une portée juridique et quelle est cette portée. Aux États-8QLV�G·$PpULTXH��SDU�H[HPSOH��
plusieurs ÉtatV�RQW�UHFRQQX�OD�YDOLGLWp�G·XQ�FRQWUDW�TXL�HVW�H[pFXWp�VXU�OD�blockchain au 
PR\HQ�G·XQ�smart contract14, voire G·XQ smart contract en tant que tel15. En Suisse, la portée 
juridique des smart contracts est controversée16 : certains auteurs considèrent TX·LO�V·DJLW�
XQLTXHPHQW�G·XQ�PRGH�G·H[pFXWLRQ�GX�FRQWUDW17��DORUV�TXH�G·DXWUHV�HVWLPHQW�TX·XQ�smart 
contract peut être qualifié de contrat et avoir une portée juridique propre18. La Loi 
fédérale sur la technologie des registres distribués19, entrée en vigueur le 1er août 2021, 
QH�WUDLWH�SDV�GH�FHWWH�TXHVWLRQ��FDU�OH�OpJLVODWHXU�VXLVVH�FRQVLGqUH�TX·LO�HVW�SUpPDWXUp�GH�

                                                           
10 Pour une analyse complète de la notion de DAO, voir RIVA (n. 1), pp. 612-616. 
11 RIVA (n. 1), p. 614. 
12 RIVA (n. 1), p. 616. 
13 Bitcoin est G·DLOOHXUV�FRQVLGpUpe comme étant la première DAO ayant été constituée. Voir supra chapitre 
II. A. 
14 Voir p.ex., Arizona House Bill 2417 of 29 March 2017 ; New York Assembly Bill 8780 of 27 November 
2017 ; Tennessee House Bill 1507 of 26 March 2018 ; Arkansas House Bill 1944 of 16 April 2019. 
15 Voir p.ex., Illinois House Bill 3575 of 23 August 2019. 
16 Voir p.ex. GUILLAUME (n. 8), pp. 43-46. 
17 A. FURRER, « Die Einbettung von Smart Contracts in das schweizerische Privatrecht », Anwaltsrevue 
2018/3, pp. 103-115, spéc. p. 109 ; G. JACCARD, B. OLIVIER, « Smart Contracts and the Role of Law », 
Jusletter IT, 23 novembre 2017, N 8 s. ; S. MEYER, B. SCHLUPPI, « ¶Smart Contracts· und deren Einordnung 
in das schweizerische Vertragsrecht », Recht 2017/3, pp. 204-224, , spéc. p. 208 ; R.H. WEBER, 
« Leistungsstörungen und Rechtsdurchsetzung bei Smart Contracts : Eine Auslegeordnung möglicher 
Problemstellungen », Jusletter, 4 décembre 2017, N 2. 
18 B. CARRON, V. BOTTERON, « /H�GURLW�GHV�REOLJDWLRQV�IDFH�DX[�¶FRQWUDWV�LQWHOOLJHQWV· », in B. CARRON, C. 
MÜLLER (édit.), 3e Journée des droits de la consommation et de la distribution, Blockchain et Smart Contracts ² Défis 
juridiques, Bâle, éditions Helbing Lichtenhahn, 2018, pp. 1-50, spéc. pp. 14-16 ; C. MÜLLER, « /HV�¶VPDUW�
FRQWUDFWV·� HQ droit des obligations suisse », in B. CARRON, C. MÜLLER (édit.), 3e Journée des droits de la 
consommation et de la distribution, Blockchain et Smart Contracts ² Défis juridiques, Bâle, éditions Helbing 
Lichtenhahn, 2018, pp. 51-114, spéc. p. 68. 
19  Loi fédpUDOH� VXU� O·DGDSWDWLRQ� GX� GURLW� IpGpUDO� DX[� GpYHORSSHPHQWV� GH� OD� WHFKQRORJLH� GHV� UHJLVWUHV�
électroniques distribués du 25.09.2020 (RO 2021 33). 
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légiférer en matière de smart contracts20. De son côté, le législateur européen est en train 
G·H[DPLQHU�O·RSSRUWXQLWp�GH�OD�FUpDWLRQ�G·XQ�FDGUH�MXridique pour les smart contracts en 
lien avec la construction du marché unique numérique (digital single market)21. 

/D�SRUWpH�MXULGLTXH�GHV�'$2V�GpSHQG�pJDOHPHQW�GH�O·DSSUpKHQVLRQ�GH�FHWWH�QRXYHOOH�
IRUPH�G·RUJDQLVDWLRQ�VRFLDOH�GDQV�O·RUGUH�MXULGLTXH�GDQV�OHquel la question se pose. Ce 
sont les règles de droit en vigueur qui déterminent si une DAO a une existence juridique 
GDQV�OD�MXULGLFWLRQ�G·XQ�État��6L�FHWWH�QRXYHOOH�IRUPH�G·RUJDQLVDWLRQ�VRFLDOH�D�GpMj�pWp�
intégrée dans quelques droits nationaux, le droit de la très grande majorité des États ne 
permet pas de constituer des DAOs (A.). Dans les États qui ont adopté des règles de 
droit pour les DAOs, celles-ci sont considérées comme des sociétés. La qualification 
VRFLpWp�SDUDvW�HQ�HIIHW�GHYRLU�V·LPSRVHU�SRXU�les DAOs constituées conformément à la 
ORL�G·XQ�État, mais cette qualification est plus délicate pour la très grande majorité des 
DAOs en activité qui sont constituées sans aucune référence à une loi nationale (B.). 
/D�TXHVWLRQ�VH�SRVH�GH�O·H[LVWHQFH�MXULGique des DAOs lorsque leurs activités sortent de 
O·HQYLURQQHPHQW�QXPpULTXH��C.���(Q�O·DEVHQFH�GH�UqJOHV�GH�GURLW�XQLIRUPHV�DSSOLFDEOHV�
DX[�'$2V��OD�SRUWpH�GH�OHXUV�DFWHV�SHXW�UHFHYRLU�XQH�UpSRQVH�GLIIpUHQWH�G·XQ�État à 
O·DXWUH��FH�TXL�FUpH�XQH�VLWXDWLRQ�GH�IRUWH�LQVpFXULWp�MXULGLTXH��D.). 

A. Règles de droit applicables aux DAOs 

Au moins trois États22 ont déjà légiféré et adopté des lois permettant la constitution de 
DAOs et définissant leur organisation. Une DAO constituéH�VHORQ�OD�ORL�G·XQ�GH�FHV�
ÉtatV� SUpVHQWH� OD� SDUWLFXODULWp� G·DYRLU� GHV� UqJOHV� GH� JRXYHUQDQFH� FRQIRUPHV� DX[�
SUHVFULSWLRQV�ILJXUDQW�GDQV�OH�GURLW�GH�O·État HQ�YHUWX�GXTXHO�HOOH�V·HVW�RUJDQLVpH��1RXV�
désignons ce type de DAO dont le code est conforme à la loi G·XQ�État par le terme 
« DAO régulée »23. 

Dans les États ayant adopté une loi sur les DAOs, celles-ci sont considérées comme 
des sociétés et sont inscrites dans le registre des sociétés. Ces entités décentralisées 
autonomes existent non seulement sur la base de leur code, mais aussi en vertu de la 
loi. Elles sont traitées de la même manière que les autres formes de sociétés et 
EpQpILFLHQW�HQ�SULQFLSH�G·XQH�SHUVRQQDOLWp�MXULGLTXH�TXL�OHXU�HVW�DFFRUGpH�SDU�OD�ORL�TXL�
les régit. Les DAOs régulées se distinguent des autres types de sociétés essentiellement 
SDU�OH�IDLW�TXH�OHXU�JRXYHUQDQFH�UHTXLHUW�O·XWLOLVDWLRQ�GH�smart contracts. 

La très grande majorité des DAOs ne sont cependant pas constituées conformément à 
OD�ORL�G·XQ�État. Les DAOs sont en principe créées H[FOXVLYHPHQW�GDQV�O·HQYLURQQHPHQW�

                                                           
20  CONSEIL FEDERAL, « Bases juridiques pour la distributed ledger technology et la blockchain en Suisse », 
14.12.2018, pp. 84 s., https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/55151.pdf (consulté le 
6.12.2021). 
21 Voir T. SCHREPEL, « 6PDUW�&RQWUDFWV� DQG� WKH�'LJLWDO� 6LQJOH�0DUNHW�7KURXJK� WKH�/HQV�RI� D� ´/DZ���
7HFKQRORJ\µ� $SSURDFK », Commission européenne, 21 octobre 2021, 
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3947174 (consulté le 6.12.2021). 
22 À savoir Malte (Maltese Bill No C 689, Innovative Technology Arrangements and Services Act (2018), 
https://legislation.mt/eli/cap/592/eng/pdf���O·(tat américain du Vermont (Vermont Act No 205 (S.269), 
An act relating to blockchain business development, 
https://legislature.vermont.gov/Documents/2018/Docs/ACTS/ACT205/ACT205%20As%20Enacted.
pdf), ainsi que celui du Wyoming (Wyoming Act No 73 (SF0038), Wyoming Decentralized Autonomous 
Organization Supplement, https://legiscan.com/WY/text/SF0038/id/2359146) (consultés le 6.12.2021). 
23 Selon la terminologie établie par RIVA (n. 1), pp. 601-638, lequel distingue les regulated DAOs, constituées 
FRQIRUPpPHQW�j�OD�ORL�G·XQ�(WDW��GHV�maverick DAOs, qui ne le sont pas. 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/55151.pdf
https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=3947174
https://legislation.mt/eli/cap/592/eng/pdf
https://legislature.vermont.gov/Documents/2018/Docs/ACTS/ACT205/ACT205%20As%20Enacted.pdf
https://legislature.vermont.gov/Documents/2018/Docs/ACTS/ACT205/ACT205%20As%20Enacted.pdf
https://legiscan.com/WY/text/SF0038/id/2359146
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numérique sans aucune référence à un ordre juridique. Nous désignons ce type de 
DAO, qui tire son existence uniquement de son code, par le terme « maverick DAOs »24. 

/·DSSUpKHQVLRQ�GHV�maverick DAOs par le droit est délicate. La question se pose de 
savoir si ces entités décentralisées autonomes peuvent être reconnues comme ayant une 
H[LVWHQFH�MXULGLTXH�ORUVTXH�OHXUV�DFWHV�VRUWHQW�GH�O·HQYLURQQHPHQW�QXPpULTXH�HW�RQW�XQ�
LPSDFW�GDQV�OD�MXULGLFWLRQ�G·XQ�État. On peut se demander, par exemple, quelle est la 
SRUWpH�MXULGLTXH�G·XQ�FRQWUDW�VLJQp�SDU�XQH�maverick DAO. Est-FH�O·HQWLWp�GpFHQWUDOLVpH�
autonome qui est engagée ² GH� OD� PrPH�PDQLqUH� TX·XQH� VRFLpWp� EpQpILFLDQW� GH� OD�
personnalité morale ² ou ses membres ? Si la DAO ne peut pas être titulaire de droits 
HW�REOLJDWLRQV��VHV�PHPEUHV�V·HQJDJHQW-ils de façon collective ou individuelle ? Ou faut-
il considérer que le contrat avec une DAO est tout simplement nul, faute de 
cocontractant ? 

'·XQ�SRLQW�GH�YXH�MXULGLTXH��OHV�'$2V�TXL�Q·RQW�pas été constituées en vertu de la loi 
G·XQ�État soulèvent deux principales difficultés. Premièrement, une maverick DAO peut-
elle être qualifiée de société quand bien même son existence ne repose pas sur la loi 
G·XQ�État ? Deuxièmement, si une maverick DAO peut être qualifiée de société, est-il 
possible de lui reconnaître une personnalité juridique ? La réponse à ces deux questions 
SHXW�rWUH�GLIIpUHQWH�HQ�IRQFWLRQ�GH�O·État dans lequel elles sont examinées. Il est en effet 
inévitable de se référer au droit QDWLRQDO�HQ�O·DEVHQFH�GH�UpJOHPHQWDWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�
DSSOLFDEOH�DX[�'$2V��,O�\�D�GRQF�XQ�ULVTXH�LPSRUWDQW�TXH�OH�VWDWXW�G·XQH�VHXOH�HW�PrPH�
maverick '$2�VRLW�IUDFWLRQQp��GDQV�OH�VHQV�TXH�O·HQWLWp�GpFHQWUDOLVpH�DXWRQRPH�QH�VHUD�
pas traitée de manière identique dans tous les ÉtatV�� &HWWH� VLWXDWLRQ� G·LQVpFXULWp�
MXULGLTXH�HVW�UHJUHWWDEOH�FDU�OD�TXHVWLRQ�GX�VWDWXW�G·XQH maverick DAO HVW�G·DXWDQW�SOXV�
susceptible de se poser dans plusieurs États que ces entités décentralisées autonomes 
sont par nature internationales25. 

À ce stade du raisonnement, un élément de complication supplémentaire intervient 
LQpYLWDEOHPHQW��/RUVTXH�OD�TXHVWLRQ�GH�O·H[LVWHQFH�MXULGLTXH�G·XQH�'$2�VH�SRVH�GDQV�
un État GRQW� OH�GURLW�QH�SHUPHW�SDV� OD�FRQVWLWXWLRQ�GH�FH� W\SH�G·HQWLWp�Gécentralisée 
autonome, le statut juridique de la DAO considérée sera en principe déterminé par un 
autre droit. Il sera dès lors nécessaire de rechercher la loi applicable à la DAO au moyen 
des règles de conflit de lois. Cette affirmation est en tout cas coUUHFWH�V·DJLVVDQW�GHV�
DAOs régulées. La détermination de la lex sociÉtatis G·XQH�'$2�UpJXOpH��DX�PR\HQ�GHV�
UqJOHV�GH�GURLW�LQWHUQDWLRQDO�SULYp�GH�O·État GX�IRU��SHUPHWWUD�G·DSSUpKHQGHU�VRQ�VWDWXW�
juridique et, le cas échéant, de reconnaître son existence juridique en tant que société 
étrangère26. Il en va de même pour les maverick DAOs �� ORUVTXH� O·H[LVWHQFH� MXULGLTXH�
G·XQH�'$2�FRQVWLWXpH�VDQV�UpIpUHQFH�j�XQ�GURLW�SDUWLFXOLHU�HVW�H[DPLQpH��OH�UHFRXUV�DX[�
règles de droit international privé est inévitable pour déterminer quelle loi est applicable 
j�FHWWH�TXHVWLRQ��/·LQVpFXULWp�MXULGLTXH�HVW�LPSRUWDQWH�FDU�FHV�UqJOHV�SHXYHQW�FRQGXLUH�j�
O·DSSOLFDWLRQ�DXVVL�ELHQ�GX�GURLW�GX�IRU�TXH�G·XQ�GURLW�pWUDQJHU��3DU�H[HPSOH��VL�XQ�MXJH�
VXLVVH�V·LQWpUHVVH�DX�VWDWXW�G·XQH�maverick DAO, les règles de droit international privé 
VXLVVHV�SHXYHQW�SRWHQWLHOOHPHQW�O·DPHQHU�j�DSSOLTXHU�OH�GURLW�VXLVVH�RX�XQ�GURLW�pWUDQJHU�

                                                           
24 Ce type de DAO constituée hors du droit est pJDOHPHQW�GpVLJQpH�SDU�G·DXWUHV�WHUPHV��WHOV�TXH�© alegal 
DAO », « anational DAO », « stateless DAO », ou « unregistered DAO ». 
25 RIVA (n. 1), p. 620. 
26 'DQV�O·K\SRWKqVH�R��OD�'$2�UpJXOpH�IDLVDQW�O·REMHW�GH�FHW�H[DPHQ�SHXW�rWUH�TXDOLILpH�GH�VRFLpWp�VHORQ�OHV�
règles de droit internatLRQDO�SULYp�GH�O·(WDW�GX�IRU� 
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SRXU�GpWHUPLQHU�VL�FHWWH�'$2�SHXW�rWUH�TXDOLILpH�GH�VRFLpWp�HW��GDQV�O·DIILUPDWLYH��SRXU�
examiner si elle a une existence juridique en Suisse, comme nous allons le voir. 

B. Qualification des DAOs de sociétés 

En droit international privé suisse27�� OH�FULWqUH�GH� O·RUJDQLVDWLRQ�HVW�GpWHUPLQDQW�SRXU�
GLVWLQJXHU� XQH� VRFLpWp� G·XQ� FRQWUDW�� 6RQW� TXDOLILpHV� GH� VRFLpWpV� WRXWHV� OHV� HQtités 
SUpVHQWDQW� XQH� RUJDQLVDWLRQ� VXIILVDQWH�� pWDQW� SUpFLVp� TX·LO� SHXW� V·DJLU� DXVVL� ELHQ� GH�
sociétés de personnes organisées que de patrimoines organisés 28 . La qualification 
« société ª�VXSSRVH�XQH�RUJDQLVDWLRQ�LQWHUQH�UHFRQQDLVVDEOH�GH�O·H[WpULHXU�SDU�OHV�tiers29. 
6L�XQH�HQWLWp�Q·HVW�SDV�VXIILVDPPHQW�RUJDQLVpH��HOOH�QH�SHXW�SDV�rWUH�TXDOLILpH�GH�VRFLpWp�
et devra en principe être qualifiée de contrat. 

/D�TXDOLILFDWLRQ�GpSHQG�GHV�FDUDFWpULVWLTXHV�GH�O·HQWLWp�FRQVLGpUpH�HW�QH�SHXW�GRQF�SDV�
être opérée de manière abstraite. Les DAOs régulées étant des formes de sociétés dans 
OHXU�GURLW�G·RULJLQH��RQ�SHXW�SDUWLU�GX�SULQFLSH�TX·HOOHV�VHURQW�VXIILVDPPHQW�RUJDQLVpHV�
pour être qualifiées de sociétés en droit international privé suisse30. En revanche, 
compte tenu de la variété de maverick DAOs entrant dans la définition que nous avons 
retenue31�� LO� QH� QRXV� SDUDvW� SDV� SRVVLEOH� GH� FRQVLGpUHU� GH�PDQLqUH� JpQpUDOH� TX·XQH�
maverick DAO sera suffisamment organisée pour entrer dans la notion de société au 
sens du droit international privé suisse32��,O�Q·HVW�GRQF�SDV�H[FOX�TX·XQH�TXDOLILFDWLRQ�
FRQWUDFWXHOOH�VRLW�UHWHQXH�SRXU�XQH�WHOOH�'$2��VXU� OD�EDVH�GH� O·DQDO\VH�GH�VRQ�GHJUp�
G·RUJDQLVation. 

/·HQMHX�GH�OD�TXDOLILFDWLRQ�G·XQH�'$2�GH�VRFLpWp�HVW�VD�UHFRQQDLVVDQFH�HQ�WDQW�TX·HQWLWp�
juridique indépendante de ses membres et participants (i.e. les détenteurs de ses tokens). 
6HXOH�XQH�'$2�TXDOLILpH�GH�VRFLpWp�HVW�VXVFHSWLEOH�G·rWUH�UHFRQQXH�FRmme telle et, par 
voie de conséquence, de se voir appliquer ² au moins par analogie ² la fiction attribuant 
une personnalité juridique aux sociétés. Une telle DAO pourra être qualifiée de société 
(numérique) dans le monde physique et aura donc la capacité G·DFTXpULU�YDODEOHPHQW�
GHV�GURLWV�HW�REOLJDWLRQV�HW��VL�QpFHVVDLUH��G·DJLU�RX�G·rWUH�DWWUDLWH�HQ�MXVWLFH��,O�FRQYLHQW�
GH�UHOHYHU�TXH�FHWWH�SUREOpPDWLTXH�Q·LQWHUYLHQW�TXH�ORUVTX·XQH�'$2�DJLW�HQ�GHKRUV�GH�
O·HQYLURQQHPHQW�QXPpULTXH��3DU�H[HPSOH��ORUVTX·XQ�FRQtrat de travail est conclu entre 
une maverick DAO et un développeur informatique, la question se pose de la portée 
MXULGLTXH�GH�O·HQJDJHPHQW�FRQWUDFWXHO��/H�FRQWUDW�QH�SRXUUD�SDV�rWUH�FRQVLGpUp�FRPPH�
YDODEOH�VL�OD�'$2�Q·D�SDV�OD�FDSDFLWp�GH�V·HQJDJHU�FRQWUactuellement. Seule une DAO 
GRQW� O·H[LVWHQFH� MXULGLTXH� HVW� UHFRQQXH� SHXW� V·HQJDJHU� YDODEOHPHQW� DYHF� GHV�
cocontractants dans le monde physique. Si la DAO ne peut pas valablement contracter, 
la relation contractuelle risque de lier un ou plusieurs membres de la DAO à titre 
personnel si ceux-ci peuvent être identifiés.  

                                                           
27  1RXV� SUHQRQV� O·RUGUH� MXULGLTXH� VXLVVH� FRPPH� V\VWqPH� GH� UpIpUHQFH�� PDLV� OH� UDLVRQQHPHQW� HVW�
transposable, mutatis mutandis, dans les autres ordres juridiques. Les règles de droit international privé suisses 
figurent essentiellement dans la Loi fédérale sur le droit international privé (LDIP, RS 291). 
28 /·DUW. 150 LDIP a la teneur suivante : « (1) Au sens de la présente loi, on entend par société toute société 
de personnes organisée et tout patrimoine organisé. (2) Les sociétés VLPSOHV�TXL�QH�VRQW�SDV�GRWpHV�G·XQH�
organisation sont régies par les dispositions de la présente loi relatives au droit applicable en matière de 
contrats. ». 
29  F. GUILLAUME, « Article 150 LDIP », in A. Bucher (édit.), Loi sur le droit international privé ² Convention de 
Lugano, Commentaire romand, Bâle, éditions Helbing Lichtenhahn, 2011, N 3. 
30 RIVA (n. 1), p. 625. 
31 Voir supra chapitre II.B. 
32 3RXU�XQH�DQDO\VH�GH�SOXVLHXUV�'$2V�DX�UHJDUG�GH�O·DUW� 150 LDIP, voir RIVA (n. 1), pp. 625-627. 
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C. Existence juridique des DAOs 

/RUVTX·XQH�'$2�SHXW�rWUH�TXDOLILpH�GH� VRFLpWp�HQ�GURLW� LQWHUQDWLRQDO�SULYp� VXLVVH�� LO�
V·DJLW�HQVXLWH�G·H[DPLQHU�VL�HOOH�SHXW�rWUH�UHFRQQXH�FRPPH�XQH�VRFLpWp�pWUDQJqre. Si tel 
est le cas, elle aura une existence juridique en Suisse, pourra être titulaire de droits et 
obligations sur territoire suisse, et agir ou être attraite en justice devant les tribunaux 
suisses. 

&RPPH�OD�TXHVWLRQ�GH�OD�UHFRQQDLVVDQFH�GHV�VRFLpWpV�pWUDQJqUHV�Q·HVW�SDV�UpJOHPHQWpH�
au niveau international, il appartient à chaque État de déterminer à quelles conditions 
une société constituée selon un droit étranger peut avoir une existence juridique sur son 
propre territoire33. En Suisse, les sociétés étrangères sont reconnues de plein droit sans 
TX·LO�VRLW�QpFHVVDLUH�GH�SURFpGHU�j�GHV�IRUPDOLWpV�SDUWLFXOLqUHV34. Une société étrangère 
QH�SHXW� FHSHQGDQW� H[LVWHU�GDQV� O·RUGUH� MXULGLTXH� VXLVVH�TXH� VL� HOOH� D� été valablement 
constituée selon le droit qui la régit35. Une société est en principe régie par le droit en 
YHUWX�GXTXHO�HOOH�V·HVW�RUJDQLVpH��VXEVLGLDLUHPHQW�SDU�OH�GURLW�GH�O·État dans lequel elle 
est administrée en fait36. Lorsque la société est administrée dans plusieurs États, le 
FULWqUH�VXEVLGLDLUH�GH�UDWWDFKHPHQW�j�O·État G·DGPLQLVWUDWLRQ�GpVLJQH�O·État dans lequel 
VH�WURXYH�O·DGPLQLVWUDWLRQ�FHQWUDOH�GH�OD�VRFLpWp37. 

,O�HQ�UpVXOWH�TX·XQH�'$2�SHXW�rWUH�UHFRQQXH�HQ�6XLVVH��HW�GRQF�DYRLU�XQH�H[LVWHQFH�
juriGLTXH�GLVWLQFWH�GH�FHOOH�GH�VHV�PHPEUHV��VL�HOOH�SHXW�rWUH�TXDOLILpH�GH�VRFLpWp�HW�TX·HOOH�
a été valablement constituée selon le droit qui la régit. Cette démarche est relativement 
DLVpH�SRXU� OHV�'$2V�UpJXOpHV��,O�V·DJLW�HQ�HIIHW�XQLTXHPHQW�GH�UHFRQQDvWUH�en Suisse 
O·H[LVWHQFH�MXULGLTXH�G·XQH�RUJDQLVDWLRQ�VRFLDOH�TXL�D�GpMj�XQH�H[LVWHQFH�MXULGLTXH�GDQV�
O·État dont elle a appliqué le droit pour se constituer38. Par exemple, une DAO LLC 
(limited liability company) du Vermont pourra être reconnue en Suisse comme toute autre 
LLC organisée selon la loi de cet État�� &RPPH� FH� W\SH� G·HQWLWp� HVW� VXIILVDPPHQW�
organisé pour être qualifié de société en droit international privé suisse, une DAO LLC 
sera reconnue automatiquement en Suisse comme société étrangère si elle a été 
YDODEOHPHQW�FRQVWLWXpH�VHORQ�OD�ORL�GH�O·État du Vermont.  

6L� OD�VLWXDWLRQ� MXULGLTXH�HVW�FODLUH�V·DJLVVDQW�G·XQH�'$2�UpJXOpH��HOOH�HVW�SOXV�GpOLFDWH�
pour une maverick '$2�� FDU� FHWWH� IRUPH� G·HQWLWp� GpFHQWUDOLVpH� DXWRQRPH� Q·HVW� SDU�
définition pas organispH�VHORQ�XQ�GURLW�pWDWLTXH�HW�Q·D��HQ�SULQFLSH��SDV�G·DGPLQLVWUDWLRQ�
centrale dans un État��/H�UDWWDFKHPHQW�G·XQH�maverick '$2�j� O·RUGUH� MXULGLTXH�G·XQ�
État VHUDLW�GqV�ORUV�WRWDOHPHQW�DUWLILFLHO��,O�QRXV�SDUDvW�SDU�FRQVpTXHQW�GRXWHX[�TX·XQH�
maverick DAO puisse être reconnue en Suisse comme société étrangère39. 

Il convient cependant de réserver le cas particulier où il serait possible de localiser 
O·DGPLQLVWUDWLRQ� FHQWUDOH� G·XQH� maverick DAO (qualifiée de société) dans un État 

                                                           
33 Voir M. MENJUCQ, Droit international et européen des sociétés, Paris, éditions LGDJ, 6ème éd., 2021, N 55 ss. 
34 F. GUILLAUME, « Article 154 LDIP », in A. Bucher (édit.), Loi sur le droit international privé ² Convention de 
Lugano, Commentaire romand, Bâle, éditions Helbing Lichtenhahn, 2011, N 43. 
35 GUILLAUME (n. 34), N 44. 
36 /·DUW. 154 LDIP a la teneur suivante : « ����/HV�VRFLpWpV�VRQW�UpJLHV�SDU�OH�GURLW�GH�O·(WDW�HQ�YHUWX�GXTXHO�
elles sont organisées si elles répondent au[�FRQGLWLRQV�GH�SXEOLFLWp�RX�G·HQUHJLVWUHPHQW�SUHVFULWHV�SDU�FH�
GURLW�RX��GDQV�OH�FDV�R��FHV�SUHVFULSWLRQV�Q·H[LVWHQW�SDV��VL�HOOHV�VH�VRQW�RUJDQLVpHV�VHORQ�OH�GURLW�GH�FHW�(WDW��
����/D�VRFLpWp�TXL�QH�UHPSOLW�SDV�FHV�FRQGLWLRQV�HVW�UpJLH�SDU�OH�GURLW�GH�O·Etat dans lequel elle est administrée 
en fait. ». 
37 GUILLAUME (n. 34), N 19. 
38 RIVA (n. 1), pp. 629 s. 
39 RIVA (n. 1), pp. 631 s. ; Guillaume (n. 8), p. 54. 



F. Guillaume et S. Riva | LIBRES PROPOS 

RDIA n° 4 2021 | 215 

particulier. Cette situation pourrait se présenter, par exemple, lorsque la qualité de 
détenteur de tokens est réservée aux personnes résidant dans un seul et même pays, ou 
lorsque les core developers (i.e. les développeurs principaux) de la DAO sont employés par 
XQH�VRFLpWp�HW�TXH�O·RQ�FRQVLGpUHUDLW�TXH�OD�'$2�HVW�DGPLQLVWUpH�SDU�FHWWH�VRFLpWp�DX�
lieu de son siège40��/H�FULWqUH�GH�UDWWDFKHPHQW�VXEVLGLDLUH�j�O·État dans lequel la société 
est administrée HQ�IDLW�SHUPHWWUDLW�DORUV�G·DQFUHU�OD�'$2�GDQV�XQ�État et de lui appliquer 
la loi de cet État�� 3DU� H[HPSOH�� V·LO� HVW� SRVVLEOH� GH� FRQVLGpUHU� TXH� O·DGPLQLVWUDWLRQ�
FHQWUDOH�G·XQH�maverick DAO se trouve en Suisse, celle-ci sera régie par le droit suisse. 

Comme le droit suisse ne connaît pas la forme juridique de la DAO, il conviendra alors 
de transposer cette entité décentralisée autonome dans le droit suisse pour déterminer 
les règles du droit matériel suisse régissant son statut41. Cette démarche revient à 
reFKHUFKHU�GDQV� OH�GURLW�PDWpULHO� VXLVVH� O·LQVWLWXWLRQ� MXULGLTXH� UHPSOLVVDQW� OHV�PrPHV�
IRQFWLRQV� TXH� OD� '$2� FRQVLGpUpH�� ,O� V·DJLW� G·XQH� RSpUDWLRQ� FODVVLTXH� HQ� GURLW�
LQWHUQDWLRQDO�SULYp�TXL�HVW�LQpYLWDEOH�ORUVTXH�OHV�UqJOHV�DSSOLFDEOHV�VRQW�FHOOHV�G·XQ�GURLW�
ne connaissant pas une institution étrangère. Plusieurs formes sociales du droit suisse 
pourraient être considérées, comme le placement collectif de capitaux42 ou le club 
G·LQYHVWLVVHPHQW43, mais la qualification la plus probable est la société simple44 dans la 
PHVXUH�R��LO�V·DJLW�GH�OD�IRUPH�GH�VRFLpWp�VXEVLGLDLUH�j�ODTXHOOH�RQ�UHFRXUW�© par défaut ». 
Quelle que soit la forme de société du droit suisse qui sera considérée comme étant la 
plus proche de la DAO examinée, il est très peu probable que celle-ci ait été constituée 
conformément aux dispositions du droit suisse applicables à ce type de société45. En 
RXWUH��LO�Q·HVW�SDV�H[FOX�TX·XQH�maverick DAO ne puisse être intégrée à aucune forme de 
société du droit suisse. Par exemple, la forme de la société simple46 requiert une fidélité 
HW�XQH� OR\DXWp�HQWUH� OHV�DVVRFLpV�TX·LO�HVW�GLIILFLOH�G·DWWHQGUH�GH� OD�SDUW�GHV�PHPEUHV�
G·XQH�'$2�TXL�QH�VH�FRQQDLVVHQW�SDV�HW�GRQW�OD�UpHOOH�LGHQWLWp�HVW��OD�SOXSDUW�GX�WHPSV��
cachée derrière un pseudonyme. Il ne semble pas non plus approprié de considérer tous 
OHV�PHPEUHV�G·XQH�'$2�FRPPH�pWDQW�SHUVRQQHOOHPHQW�HW�VROLGDLUHPHQW�UHVSRQVDEOHV�
GHV�HQJDJHPHQWV�SULV�j�O·pJDUG�GH�WLHUV�² sur le modèle du régime de responsabilité de 
la société simple ² SRXU�OD�VHXOH�UDLVRQ�TX·LOV�VRQW�WLWXODires de droits de gouvernance. 
/RUVTX·LO�Q·HVW�SDV�SRVVLEOH�GH�WUDQVSRVHU�XQH�maverick DAO dans une forme de société 
du droit suisse, la DAO en question sera probablement qualifiée de contrat mixte sui 
generis lorsque les règles du droit suisse sont applicables47. Dans un cas comme dans 
O·DXWUH�� O·DSSOLFDWLRQ�GX�GURLW�VXLVVH�j�XQH�maverick DAO aura donc en principe pour 
FRQVpTXHQFH�TXH�O·HQWLWp�GpFHQWUDOLVpH�DXWRQRPH�QH�SRXUUD�SDV�rWUH�UHFRQQXH�HQ�6XLVVH�
comme société étrangère. 

                                                           
40 Le droit de certains États (notamment la société anonyme (S$�� j� FRQVHLO� G·DGPLQLVWUDWLRQ� HQ� GURLW�
français) DGPHW�TX·XQH�SHUVRQQH�PRUDOH�SXLVVH�rWUH�PHPEUH�GX�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ�G·XQH�VRFLpWp� 
41 RIVA (n. 1), p. 632. 
42 M. HESS, P. SPIELMAN, « Cryptocurrencies, Blockchain, Handelsplätze & Co. ² Digitalisierte Werte unter 
Schweizer Recht », in T.U. REUTTER, T. WERLEN (édit.), Kapitalmarkt ² Recht und Transaktionen XII, 
Zurich/Bâle/Genève, éditions Schulthess, 2017, pp. 145-202, spéc. p. 192 ; D. YERLY, C. BOULAY, 
« Intervention by Olivier Hari : Cryptocurrencies and DAO », in Fintech, Bitcoins, Blockchains, 
Decentralized autonomous organizations (DAOs) : the future is bright, the future is decentralized, Jusletter 
IT Flash, 26 janvier 2017, N 15. 
43 HESS, SPIELMAN (n. 42), p. 192. 
44 HESS, SPIELMAN (n. 42), pp. 191 s. ; D. YERLY, C. BOULAY, « Intervention by Blaise Carron : Aspects of 
contractual law », in Fintech, Bitcoins, Blockchains, Decentralized autonomous organizations (DAOs) : the 
future is bright, the future is decentralized, Jusletter IT Flash, 26 janvier 2017, N 18 ; G. JACCARD, « Smart 
Contracts and the Role of Law », Jusletter IT, 23 novembre 2017, N 97. 
45 GUILLAUME (n. 8), pp. 48 s.  
46 Voir art. 530 ss CO (Loi fédérale complétant le Code civil suisse ² Codes des obligations, RS 220). 
47 GUILLAUME (n. 8), p. 49. 



LIBRES PROPOS | DAO, code et loi 

RDIA n° 4 2021 | 216 

D. Insécurité quant au régime juridique des DAOs 

À FH�VWDGH�GH�O·DQDO\VH��QRXV�SRXYRQV�FRQFOXUH�TXH�OD�VLWXDWLRQ�MXULGLTXH�GHV�maverick 
DAOs est incertaine à deux égards. Premièrement, la qualification de société ne 
V·LPSRVH�SDV�QpFHVVDLUHPHQW��,O�SHXW�V·DYpUHU�FRPSOLTXp�G·DVVLPLOHU�OH�Uégime juridique 
G·XQH�maverick '$2�j�FHOXL�G·XQH�VRFLpWp��(Q�WRXW�FDV��LO�Q·HVW�SDV�SRVVLEOH�G·DGPHWWUH�
de manière générale que la qualification de VRFLpWp� V·LPSRVH� SRXU� FH� W\SH� G·HQWLWp�
décentralisée autonome. Deuxièmement, si une maverick DAO peut être qualifiée de 
société, la reconnaissance de son existence juridique reste laborieuse. En admettant 
TX·XQH� maverick DAO doive se faire reconnaître comme société étrangère, pareille 
UHFRQQDLVVDQFH�QH� VHUD� HQYLVDJHDEOH�TXH� VL� O·HQWLWp� FRQVLGpUpH� UHPSOLW� OHV� FRQGLWLRQV�
UHTXLVHV�SDU� O·État dans lequel la question de son existence juridique se pose. Même 
dans un État comme la Suisse qui reconnaît automatiquement les sociétés étrangères à 
OD� VHXOH� FRQGLWLRQ� TX·HOOHV� DLHQW� pWp� FRQVWLWXpHV� YDODEOHPHQW�� LO� HVW� GRXWHX[� TX·XQH�
maverick '$2�SXLVVH� DYRLU� XQH� H[LVWHQFH� MXULGLTXH��/·H[HPSOH� VXLVVH�PRQWUH�TXH� OD�
UHFRQQDLVVDQFH�G·XQH�maverick '$2�GH�OD�PrPH�PDQLqUH�TX·XQH�VRFLpWp�pWUDQJqUH�VH�
heurte à plusieurs écueils juridiques. Les mêmes difficultés se retrouveront chaque fois 
TX·XQ�GURLW�QH�FRQWHQDQW�SDV�GH�UqJOHV�VSpFLILTXHV�DX[�'$2V�GRLW�GpWHUPLQHU�OHXU�VWDWXW 
juridique48. 

Lorsque lD� TXHVWLRQ� GH� O·H[LVWHQFH� MXULGLTXH� G·XQH�maverick DAO dans un État est 
examinée, la principale difficulté consiste à déterminer les règles de droit applicables. 
&H�W\SH�G·HQWLWpV�GpFHQWUDOLVpHV�DXWRQRPHV�pWDQW�FRQVWLWXpHV�KRUV�GX�GURLW�� LO�HVW�SDU�
définition compliqué de leur appliquer des règles de droit. Celles-ci Q·RQW en effet pas 
été FRQoXHV� SRXU� DSSUpKHQGHU� OHV� HIIHWV� MXULGLTXHV� G·XQ� FRGH� LQIRUPDWLTXH�� 3RXU�
remédier à cette difficulté intrinsèque, certains États ont adopté des dispositions légales 
définissant le régime juridique des DAOs49. Mais cela ne règle pas nécessairement le 
SUREOqPH�GH�OD�UHFRQQDLVVDQFH�GHV�'$2V�UpJXOpHV�FRQVWLWXpHV�VHORQ�OD�ORL�G·XQ�DXWUH�
État��QL�FHOXL�GH�O·H[LVWHQFH�MXULGLTXH�GHV�maverick DAOs. Dans un État dont la loi ne 
traite pas des DAOs, celles-ci seront considérées dans le meilleur des cas comme des 
entités étrangères. Leur existence juridique dépendra alors des règles de reconnaissance 
des sociétés étrangères dans cet État, pour autant que ces règles soient susceptibles de 
V·DSSOLTXHU�j�FH�W\SH�G·RUJDQLVDWLRQ�VRFLDOH� 

/·XWLOLVDWLRQ�G·XQH�'$2�FUpH�SDU�FRQVpTXHQW�XQH�VLWXDWLRQ�GH�IRUWH�LQVpFXULWp�MXULGLTXH�
TXL�HVW�H[DFHUEpH�SDU�OH�IDLW�TX·LO�V·DJLW�G·HQWLWpV�LQWULQVqTXHPHQW�LQWHUQDWLRQDOHV��8QH�
même DAO peut être appréhendpH�GLIIpUHPPHQW�G·XQ�État j�O·DXWUH��HQ�IRQFWLRQ�GH�VD�
qualification et des règles applicables sur cette base. Cela peut avoir pour conséquence, 
SDU� H[HPSOH�� TXH� OH� MXJH� G·XQ�État FRQVLGqUH� TX·XQH�'$2� HVW� UHVSRQVDEOH� GH� VHV�
engagements contractuels alors qXH�OH�MXJH�G·XQ�DXWUH�État arrive à la conclusion inverse. 
0DLV� IRUFH�HVW�GH�FRQVWDWHU�TXH�FHWWH�VLWXDWLRQ�HVW� LQpYLWDEOH�HW�Q·HVW�SDV�SURSUH�DX[�
DAOs. Toute relation juridique de droit privé ayant un caractère international recèle en 
HIIHW�XQH�SDUW�G·LPSUévisibilité au niveau du droit applicable. 

Pour remédier à cette insécurité juridique, la meilleure solution consisterait à 
uniformiser les règles de droit applicables aux DAOs au niveau international. Cela 
SHUPHWWUDLW�G·pYLWHU�XQ�WUDLWHPHQW�GLIIpUHQFLp�GHs entités décentralisées autonomes dans 

                                                           
48  /H� GURLW� GX� :\RPLQJ� SURVFULW� PrPH� H[SOLFLWHPHQW� OD� UHFRQQDLVVDQFH� G·XQH� '$2� pWUDQJqUH�� YRLU�
Wyoming Statutes § 17-31-116, https://wyoleg.gov/NXT/gateway.dll?f=templates&fn=default.htm 
(consulté le 6.12.2021). 
49 Cf. supra chapitre III.A. 

https://wyoleg.gov/NXT/gateway.dll?f=templates&fn=default.htm
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les divers ordres juridiques. Cette démarche supposerait de reconnaître universellement 
O·H[LVWHQFH�G·XQ�QRXYHDX�W\SH�G·RUJDQLVDWLRQ�VRFLDOH��OD�'$2��GRQW�OH�UpJLPH�MXULGLTXH�
serait défini de façon identique dans tous les États. La DAO serait ainsi une sorte de 
« société numérique internationale ª�GH�GURLW�SULYp��GDQV�OH�VHQV�TX·HOOH�VHUDLW�UpJLH�SDU�
un corps de règles unifiées adoptées au niveau international sans être rattachée à un 
ordre juridique particulier. CettH�DSSURFKH�WURXYHUDLW�VD�MXVWLILFDWLRQ�GDQV�OH�IDLW�TX·XQH�
DAO a un caractère intrinsèquement international rendant artificielle toute tentative de 
rattachement à un État spécifique. 

IV. Loi type sur les DAOs de COALA 

Le groupe de travail international COALA (Coalition of Automated Legal 
$SSOLFDWLRQV���FRPSRVp�G·H[SHUWV�LVVXV�GHV�PLOLHX[�MXULGLTXH�HW�WHFKQRORJLTXH50, a suivi 
OD� YRLH� GH� O·XQLILFDWLRQ� GX� UpJLPH� MXULGLTXH� GHV� '$2V� DX� QLYHDX� LQWHUQDWLRQDO�� La 
COALA Model Law for Decentralized Autonomous Organizations (DAOs)51, qui est 
en phase de consultation, propose un corps de règles définissant un cadre juridique 
souple adapté aux caractéristiques des DAOs et prenant en considération leurs besoins 
particuliers actuels et futurs. La Loi type sur les DAOs (dont le texte est reproduit en 
DQQH[H��D�SRXU�REMHFWLI�G·DLGHU�OHV�États à moderniser leur droit des sociétés en adoptant 
des règles de droit matériel applicables aux DAOs. Elle est également conçue comme 
un guide des meilleures pratiques pour les DAOs, car toute DAO respectant les 
exigences de cette loi aura une existence juridique dans les États ayant repris ses règles 
dans leur ordre juridique. Bien plus, toute DAO conforme aux prescriptions de la Loi 
type sur les DAOs aura la personnalité juridique dans tous les États acceptant 
G·DSSOLTXHU�OHV�GLVSRVLWLRQV�GH�FHWWH�ORL� 

La rédaction de la Loi type sur les DAOs part du postulat de base que les DAOs ne 
SHXYHQW� SDV� UHVWHU� LQGpILQLPHQW� j� O·H[WpULHXU� GH� OD� ORL��'DQV� OD�PHVXUH� R�� OHV�États 
devront, tôt ou tard, faire entrer les entités décentralisées autonomes dans leurs ordres 
MXULGLTXHV��LO�HVW�SUpIpUDEOH�G·XQLIRUPLVHU�OHV�UqJOHV�DSSOLFDEOHV�DX[�'$2V�SRXU�DSSRUWHU�
XQH�FHUWDLQH�SUpYLVLELOLWp�j�OHXU�WUDLWHPHQW�SDU�OH�GURLW��&HWWH�DSSURFKH�OpJLVODWLYH�V·pFarte 
de celle consistant à définir un régime juridique des DAOs au moyen de règles de droit 
anationales 52 �� /D� /RL� W\SH� VXU� OHV� '$2V� QH� V·LQVFULW� SDV� GDQV� XQH� ORJLTXH�
G·DXWRUpJOHPHQWDWLRQ�GDQV�ODTXHOOH�OHV�UqJOHV�WLUHQW�OHXU�OpJLWLPLWp�XQLTXHPHQW�GX�IDLW�
TX·elles sont adoptées par la communauté blockchain��/·HIILFDFLWp�GH�FHWWH�ORL�LPSOLTXH�
bien au contraire la participation des États qui doivent adopter ou transposer ces règles 
uniformes dans leur propre droit interne ² G·XQH�PDQLqUH�RX�G·XQH�DXWUH�² pour leur 
octroyer une portée juridique. 

Le préambule de la Loi type sur les DAOs LQWURGXLW�OHV�FRQFHSWV�FHQWUDX[�G·pTXLYDOHQFH�
fonctionnelle et réglementaire (A.), puis la Loi type définit la notion de DAO (B.), 
précise sa portée (C.), établit des règles de gouvernance des DAOs (D.), et définit leur 
traitement fiscal (E.���&KDTXH�GLVSRVLWLRQ�HVW�DVVRUWLH�G·XQ commentaire. 

                                                           
50 Le groupe de travail était composé principalement des personnes suivantes : Constance Choi, Primavera 
De Filippi, Rick Dudley, Silke Noa Elrifai, Fatemeh Fannizadeh, Florence Guillaume, Andrea Leiter, 
Morshed Mannan, Greg McMullen, Sven Riva, Ori Shimony. 
51 La COALA Model Law for Decentralized Autonomous Organizations (DAOs) est dLVSRQLEOH�j�O·DGUHVVH�
suivante : https://coala.global/reports/#1623963887316-6ce8de52-e0a0 (consulté le 6.12.2021). 
52 À ce sujet, voir F. GUILLAUME, « Aspects of private international law related to blockchain transactions », 
in D. KRAUS, T. OBRIST, O. HARI (édit.), Blockchains, Smart Contracts, Decentralised Autonomous Organisations 
and the Law, Cheltenham/Northampton, Edward Elgar Publishing, 2019, pp. 49-82, spéc. pp. 71-75. 

https://coala.global/reports/#1623963887316-6ce8de52-e0a0
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A. Équivalence fonctionnelle et réglementaire 

/HV�FRQFHSWV�G·pTXLYDOHQFH�IRQFWLRQQHOOH�HW�UpJOHPHQWDLUH�VRQW�DX�FHQWUH�GH�OD�/RL�W\SH��
6·DJLVVDQW�GH�QRWLRQV�UHODWLYHPHQW�SHX�FRQQXHV��HOOHV�YDOHQW� OD�SHLQH�G·rWUH�H[SRVpHV�
brièvement. 

/·pTXLYDOHQFH� IRQFWLRQQHOOH�HW� O·pTXLYDOHQFH� UpJOHPHQWDLUH sont des principes utilisés, 
dans la Loi type, pour identifier les situations dans lesquelles la technologie permet de 
répondre à des exigences légales sans respecter strictement la lettre de la loi. Ces 
SULQFLSHV�SHUPHWWHQW�GH�UHFRQQDvWUH� OD�SRUWpH� MXULGLTXH�G·XQH�VROXWLRQ�WHFKQRORJLTXH�
qui est équivalente à celle prévue par la loi, sans avoir à modifier le texte légal. Le recours 
j� O·pTXLYDOHQFH� IRQFWLRQQHOOH� RX� UpJOHPHQWDLUH� SUpVHQWH� O·DYDQWDJH� GH� SHUPHWWUH� DX[�
États qui adopteront la Loi type de considérablement moderniser leur droit sans être 
contraints de procéder à des réformes légales profondes. 

/·pTXLYDOHQFH�IRQFWLRQQHOOH�HVW�XWLOLVpH�ORUVTX·XQH�VROXWLRQ�WHFKQRORJLTXH�TXL�Q·HVW�SDV�
SUpYXH�SDU�OD�ORL�UHPSOLW�OD�PrPH�IRQFWLRQ�TXH�FHOOH�GH�O·H[LJHQFH�OpJDOH��Pour établir 
une équivalence fonctionnelle, il faut identifier O·objectif normatif ou le but visé par une 
norme juridique, puis démontrer que cet objectif ou ce but peut être atteint aussi bien 
SDU�O·H[LJHQFH�SUpYXH�SDU�OD�ORL�TXH�SDU�XQH�VROXWLRQ�WHFKQRORJLTXH��2Q�FLWHUD�j�WLWUH�
G·H[HPSOH�OD�VLJQDWXUH�pOHFWURQLTXH�TXL��GH�SDU�VHV�FDUDFWpULVWLTXHV�WHFKQLTXHs, permet 
G·LGHQWLILHU�O·DXWHXU�G·XQ�GRFXPHQW�HW�GH�FHUWLILHU�VRQ�DFFRUG�DYHF�OH�FRQWHQX�DX�PrPH�
WLWUH�TX·XQH�VLJQDWXUH�PDQXVFULWH53. La technologie offre dans ce contexte suffisamment 
de sécurité contre la falsification pour que la signature électronique soit considérée 
FRPPH�pWDQW�DX�PRLQV�DXVVL�VpFXULVpH�TX·XQH�VLJQDWXUH�PDQXVFULWH��/HV�GHX[�W\SHV�GH�
signatures peuvent donc être considérés comme fonctionnellement équivalents, avec 
SRXU�FRQVpTXHQFH�TX·LO�Q·HVW�SDV�QpFHVVDLUH�GH�PRGLILHU�OHV�UqJOHV�GH�GURLW exigeant une 
signature manuscrite pour tenir compte de la possibilité de faire une signature 
électronique. 

4XDQW� j� O·pTXLYDOHQFH� UpJOHPHQWDLUH�� HOOH� UHSRVH� VXU� OH� PrPH� SULQFLSH� GH� EDVH� TXH�
O·pTXLYDOHQFH�IRQFWLRQQHOOH�PDLV�V·HQ�GLVWLQJXH�SDU�VD�SRUWpH�SOXV ODUJH��/·pTXLYDOHQFH�
réglementaire permet de prendre en considération un changement de paradigme 
introduit par une nouvelle solution technologique. Elle intervient lorsque les exigences 
G·XQH�QRUPH�OpJDOH�VRQW�GHYHQXHV�GpVXqWHV�FDU�OH�EXW�QRUPDWLI�HVW�LQGirectement atteint 
ou a perdu tout son sens dans le cadre nouvellement introduit par la technologie. Par 
exemple, une DAO étant de facto HQUHJLVWUpH�GDQV�OH�UHJLVWUH�G·XQH�blockchain lors de sa 
création, une norme légale exigeant son enregistrement dans un registre étatique au 
PrPH� WLWUH� TXH� OHV� DXWUHV� W\SHV� GH� VRFLpWpV� VHUDLW� UHGRQGDQWH�� (Q� HIIHW�� O·H[LJHQFH�
G·HQUHJLVWUHPHQW� G·XQH� VRFLpWp� D� SRXU� EXW� GH� JDUDQWLU� OD� SXEOLFLWp� GH� FHUWDLQHV�
informations telles que le nom des fondateurs de la société, sa raison sociale, sa nature 
juridique, ou encore son capital social. Par ailleurs, le registre où ces données sont 
enregistrées est tenu par un organe étatique afin de garantir le principe de publicité et 
O·HIIHW�GH�IRL�SXEOLTXH��2U��OH�W\SH�G·LQIRUPDWLRQ�UHTXLV�ORUV�GH�O·LQVFULSWLRQ�G·XQH�VRFLpWp�
dans un registre étatique est, dans le cas des DAOs, de facto librement accessible sur la 
blockchain. /HV� LQIRUPDWLRQV�FRQFHUQDQW� OHV�DVSHFWV�RUJDQLTXHV�G·XQH�'$2�VRQW�QRQ�
seulement transparentes, mais également de nature ILDEOH�GqV�ORUV�TX·HOOHV�VRQW�VWRFNpHV�

                                                           
53  Voir la Loi type de la CNUDCI sur les signatures électroniques (2001), N 154, 
https://uncitral.un.org/fr/texts/ecommerce/modellaw/electronic_signatures (consulté le 6.12.2021). 

https://uncitral.un.org/fr/texts/ecommerce/modellaw/electronic_signatures
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de façon immuable sur le registre électronique 54 . Il existe donc une équivalence 
UpJOHPHQWDLUH�HQWUH�O·HQUHJLVWUHPHQW�GH�OD�'$2�VXU�OD�blockchain HW�O·HQUHJLVWUHPHQW�GHV�
sociétés traditionnelles dans un registre étatique permettant de considérer que cette 
dernière exigence est de facto nécessairement accomplie au moment de la création de la 
DAO. 1RWRQV�j�FH�VXMHW�TXH�OH�OpJLVODWHXU�VXLVVH�D�GpMj�UHFRQQX�O·pTXLYDOHQFH�HQWUH�XQH�
donnée inscrite sur la blockchain et une donnée inscrite dans un registre étatique et a ainsi 
DFFHSWp�G·DWWULEXHU�XQ�HIIHW�GH�IRL�SXEOLTXH�DX�UHJLVWUH�G·XQH�blockchain55. 

B. Notion de DAO 

La Loi type définit la DAO comme étant une entité juridique dont le but, qui peut être 
de nature commerciale, mutualiste, sociale, environnementale ou politique, doit être 
précisé dans ses statuts (art. ���� ,O� UHVVRUW�GH�FHWWH�GpILQLWLRQ�TX·XQH�DAO peut non 
seulement être une entité à but lucratif, mais peut aussi être utilisée à de multiples fins 
non commerciales. Le terme « VWDWXWV�G·XQH�'$2 » désigne les règles définissant les 
interactions des membres et participants, notamment la gouvernance et la procédure 
de prise de décision. Ces règles organisationnelles étant programmées en langage 
informatique dans le code de la DAO, elles doivent également être énoncées en langage 
clair, sous forme de texte ou d·enregistrement sonore, visuel ou audiovisuel (art. 3 
ch. 5). Il est en effet important que tout un chacun puisse les consulter, même sans 
avoir des connaissances informatiques particulières, afin de pouvoir prendre 
connaissance des aspects organiques de la DAO et son but. 

'·XQ� SRLQW� GH� YXH� WHFKQLTXH�� XQH�'$2� HVW� GpILQLH� comme un ensemble de smart 
contracts (i.e. du code informatique inscrit sur la blockchain), déployés sur une blockchain 
publique accessible sans autorisation (public permissionless blockchain), mettaQW�HQ�±XYUH�
des règles spécifiques de prise de décision ou de gouvernance permettant à une 
PXOWLSOLFLWp� G·DFWHXUV� GH� VH� FRRUGRQQHU� GH� PDQLqUH� GpFHQWralisée 56 . Ces règles 
organisationnelles doivent être techniquement, mais pas nécessairement 
opérationnellement, décentralisées (art. 3 ch. 7). Le commentaire de la loi précise à ce 
sujet que la DAO doit pouvoir être au moins potentiellement gouvernée de façon 
GpFHQWUDOLVpH��PrPH�VL�HOOH�QH�O·HVW�SDV�GDQV�OHV�IDLWV� 

/D�/RL� W\SH�Q·D� DLQVL�YRFDWLRQ�j� V·DSSOLTXHU�TX·DX[�HQWLWpV�GpFHQWUDOLVpHV�DXWRQRPHV�
opérant sur une blockchain publique accessible sans autorisation. En outre, seules les 
unregistered DAOs entreQW�GDQV�OH�FKDPS�G·DSSOLFDWLRQ�GH�OD�/RL�W\SH��j�VDYRLU�Oes DAOs 
qui sont créées en dehors du cadre juridique défini par une loi nationale et qui ne sont 
pas enregistrées dans un registre des sociétés (i.e. les maverick DAOs dans notre 
terminologie). La LoL� W\SH� QH� V·DSSOLTXH� GRQF� SDV� DX[� registered DAOs qui sont 
RUJDQLVpHV�FRQIRUPpPHQW�j�OD�ORL�G·XQ�État et qui sont enregistrées dans un registre des 
sociétés (i.e. les DAOs régulées dans notre terminologie). 

C. Portée de la Loi type sur les DAOs 

                                                           
54 Voir supra chapitre II.B. 
55  Voir le Message du Conseil fédéral relatif DҒ la loi fédérale sur l·adaptation du droit fédéral aux 
développements de la technologie des registres électroniques distribués (FF 2020 223, p. 233) : « [L]es 
jetons doivent, selon la volonté de leurs utilisateurs, remplir une fonction comparable à celle que 
remplissent actuellement les papiers-YDOHXUV��3XLVTXH�O·LQVFULSWLRQ�GDQV�XQ�UHJLVWUH�DFFHVVLEOH�DX[�LQWpUHVVpV�
HVW��j�O·LQVWDU�G·XQ�SDSLHU-valeur, de nature à assurer leur publicité, il semble justifié de lui attribuer des effets 
juridiques comparables. ». Voir aussi le nouvel art. 973e CO introduit par cette loi. 
56 À propos de ces différentes notions, voir supra chapitre II. 
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Une DAO HQWUDQW�GDQV�OH�FKDPS�G·DSSOLFDWLRQ�GH�OD�/RL�W\SH�HVW considérée comme 
une entité juridique VpSDUpH�HW�GLVWLQFWH�GH�VHV�PHPEUHV��(OOH�D�GqV�ORUV�OD�FDSDFLWp�G·DJLU�
HW�G·rWUH�DWWUDLWH�HQ�justice, G·DFTXpULU��GH�GpWHQLU�HW�GH�GLVSRVHU�GH�ELHQV�HQ�VRQ�QRP�
propre, et de IDLUH� WRXV� DFWHV�TX·XQH�SHUVRQQH�PRUDOH�SHXW� IDLUH (art. 2 par. 1). Une 
'$2�HVW�WLWXODLUH�G·XQ�SDWULPRLQH�SURSUH�FRQVWLWXp�GH�VHV�DFWLIV�FU\SWRJUDSKLTXHV�HW�GH�
ses actifs physiques 57  sur lesquels elle répond de ses engagements (art. 2 par. 2). 
Autrement dit, une DAO remplissant les conditions fixées dans la Loi type a la 
SHUVRQQDOLWp�MXULGLTXH�HQ�YHUWX�GH�O·DUW� 2. 

Pour avoir la personnalité juridique, une DAO doit remplir plusieurs conditions 
VSpFLILpHV�j�O·DUW� 4 par. 1. La DAO doit notamment être enregistrée sur une blockchain 
publique accessible sans autorisation, elle doit fournir une adresse publique58 qui sert à 
O·LGHQWLILHU�HW à travers laquelle quiconque peut revoir et contrôler ses activités, les actifs 
cryptographiques de la DAO, de même TXH�O·HQUHJLVWUHPHQW�GH�WRXWHV�VHV�WUDQVDFWLRQV��
doivent être accessibles au public à travers une interface utilisateur graphique (IUG) et 
être transparents pour les membres et les participants, son code doit être en format open 
source de manière à ce que tout le monde puisse le consulter et le vérifier, il doit respecter 
un certain niveau de sécurité qui doit être garanti par un contrôle qualité, les statuts 
doivent être rédigés dans un langage clair et librement accessible à tout un chacun, la 
gouvernance doit être techniquement décentralisée, il doit toujours y avoir au moins un 
PHPEUH��TXL�Q·HVW�SDV�QpFHVVDLUHPHQW�XQH�SHUVRQQH�SK\VLTXH�59, un mécanisme doit 
permettre aux tiers de contacter la DAO, le code doit intégrer un mécanisme de 
résolution des litiges en ligne ou se référer à un tel mécanisme pour tout litige entre la 
'$2�HW�VHV�PHPEUHV�HW�RX�SDUWLFLSDQWV��HQWUH�FHV�GHUQLHUV��DLQVL�TX·HQWUH�OD�'$2�HW�
des tiers60. 

3OXVLHXUV�GH�FHV�H[LJHQFHV�YLVHQW�j�SHUPHWWUH�O·LGHQWLILFDWLRQ�GH�OD�'$2�HQ�UHPSODoDQW�
les exigences traditionnellement requises pour les sociétés concernant notamment leur 
UDLVRQ�VRFLDOH��O·DGUHVVH�GH�OHXU�VLqJH�VRFLDO��OHXU�QXPpUR�G·LGHQWLILFDWLRQ��OH�QRP�GH�OHXUV�
administrateurs et représentants ainsi que les pouvoirs de représentation. Par exemple, 
O·DGUHVVH�SXEOLTXH�GH� OD�'$2�UHPSOLW� OD�PrPH� IRQFWLRQ�TXH� OD� UDLVRQ� VRFLDOH�G·XQH�
VRFLpWp�� /·H[LJHQFH� G·DGUHVVH� SXEOLTXH� HVW� GRQF� pTXLYDOHQWH� G·XQ� SRLQW� GH� YXH�
réglementaire 61  j� O·H[LJHQFH� GH� UDLVRQ� VRFLDOH�� SXLVTX·HOOH� UpSRQG� j� O·REMHFWLI�
G·LGHQWLILFDWLRQ�GH�O·HQWLWp��&HWWH�H[LJHQFH�HVW�DGDSWpH�DX[�FDUDFWpULVWLTXHV�GH�EDVH�GHV�
DAOs, qui est de faire des transactions sur la blockchain tout en conservant le 
pseudonymat de ses membres et participants. 

Tout État qui adopte la Loi type doit reconnaître que les DAOs remplissant les 
FRQGLWLRQV�IL[pHV�j�O·DUW� 4 par. 1 sont des sociétés ayant la personnalité juridique. Il ne 
sera ainsi pas possible de contester devant les autorités de cet État OD�YDOLGLWp�G·XQ�DFWH�

                                                           
57 Par « actifs cryptographiques » (on-chain assets), nous entendons les biens enregistrés sur la blockchain 
(cryptomonnaies, tokens, NFTs, etc.) ; le terme « actifs physiques » (off-chain assets) désigne les autres biens 
(meubles, immeubles et droits). 
58 Le terme « adresse publique » désigne un identifiant unique et durable avec lequel une personne peut 
effectuer des transactions sur une blockchain publique accessible sans autorisation (a public permissionless 
blockchain) (art. 3 ch. 29 de la Loi type sur les DAOs). 
59 Voir art. 3 ch. 18 de la Loi type sur les DAOs : « ´0HPEHUµ�PHDQV�DQ\�SHUVRQ�RU�'$2�ZKR�KDV�JRYHUQDQFH�ULJKWV�
in a DAO. ». 
60 Voir art. 3 ch. 9 de la Loi type sur les DAOs : « ´'LVSXWH�5HVROXWLRQ�0HFKDQLVPµ�PHDQV�DQ�2Q-Chain alternative 
dispute resolution system, such as arbitration, expert determination, or an On-Chain alternative court system, which enables 
anyone to resolve their disputes, controversies or claims with, arising out of, or in connection with, a DAO. Any such award, 
decision or judgment will be accorded the same status and treatment as an international arbitral award. ». 
61 Voir supra chapitre IV.A. 
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aX�PRWLI�TXH�OD�'$2�Q·D�SDV�OD�FDSDFLWp�G·DJLU��DUW� 2 par. 3). Cette dernière exigence a 
notamment pour effet que tout État DSSOLTXDQW�OD�/RL�W\SH�GRLW�UHFRQQDvWUH�O·H[LVWHQFH�
juridique des DAOs constituées conformément à celle-ci. Cette reconnaissance 
intervient en principe de façon automatique, sans formalité de certification ou 
G·HQUHJLVWUHPHQW� DXSUqV� G·XQH� DXWRULWp� G·DFFUpGLWDWLRQ� �DUW� 4 par. 3), étant précisé 
TX·XQH�WHOOH�SURFpGXUH�SHXW�QpDQPRLQV�rWUH�H[LJpH�SDU�FHUWDLQV�États ou mise en place 
au niveau international (art. 4 par. 4 et 5). 

La Loi type a donc principalement deux effets. Premièrement, elle étend aux DAOs la 
fiction attribuant une personnalité juridique aux sociétés. Deuxièmement, elle prescrit 
implicitement une reconnaissance automatique des DAOs. Ces deux effets ne se 
produisent bien entendu que dans les États ayant repris les règles de la Loi type dans 
OHXU�RUGUH�MXULGLTXH��&·HVW�OD�UDLVRQ�SRXU�ODTXHOOH�OH�FRPPHQWDLUH�GH�OD�ORL�SUpFLVH�TX·LO�
est souhaitable que tous les États adoptent ou transposent les règles de la Loi type dans 
OHXU�GURLW�QDWLRQDO��DILQ�G·pYLWHU�TXH�O·H[LVWHQFH�MXULGLTXH�G·XQH�'$2�VRLW�IUDJPHQWpH�HW�
imprévisible. La situation juridique des DAOs ne peut en effet être améliorée que si 
elles sont traitées de façon uniforme dans tous les États. 

D. Règles de gouvernance applicables aux DAOs 

Plusieurs dispositions de la Loi type traitent des rapports entre la DAO et ses membres. 
8QH�GLVSRVLWLRQ�FOp�ILJXUH�j�O·DUW� 4 par. ��GRQW�LO�UHVVRUW�TX·XQH�'$2�HQWUDQW�GDQV�OH�
FKDPS� G·DSSOLFation de la Loi type doit être considérée comme une société « à 
responsabilité limitée ». 

&H�UpJLPH�GH�UHVSRQVDELOLWp�HVW�GpILQL�j�O·DUW� ���OHTXHO�VSpFLILH�TXH�OHV�GHWWHV�G·XQH�'$2�
ne sont garanties que par ses actifs. Les membres sont uniquement responsables de 
IRXUQLU�OHV�FRQWULEXWLRQV�TX·LOV�VH�VRQW�HQJDJpV�j�YHUVHU�j�OD�'$2��FRQIRUPpPHQW�DX[�
VWDWXWV�� HW�Q·RQW�SDV�GH� UHVSRQVDELOLWp�SHUVRQQHOOH�SRXU� OHV�GHWWHV�GH� OD�'$2� �DUW� 5 
par. 1). Ils ne répondent ainsi en principe pas des engagements de la DAO et ne sont 
HQ� SDUWLFXOLHU� SDV� UHVSRQVDEOHV� HQ�PDWLqUH� GH� UHODWLRQV� GH� WUDYDLO� HW� G·LPS{WV� �DUW� 5 
par. 2). Ils encourent cependant une responsabilité personnelle ² limitée à leur part des 
droits de gouvernance ² GDQV�O·K\SRWKqVH�R��LOV�UHIXVHQW�GH�VH�FRQIRUPHr à une décision 
GH� MXVWLFH� UHQGXH� j� O·HQFRQWUH� GH� OD� '$2� �DUW� 5 par. 3). Si les membres restent 
responsables de leurs propres actes et omissions, ils ne peuvent en aucun cas être tenus 
pour responsables des actes et omissions des autres membres de la DAO (art. 5 par. 4). 

,O�UHVVRUW�GH�O·DUW� ��TX·LO�Q·\�D�SDV�G·H[LJHQFH�GH�FDSLWDO�VRFLDO�PLQLPXP��&HOD�V·H[SOLTXH�
SDU�OH�IDLW�TX·LO�Q·HVW�SDV�QpFHVVDLUH�GH�IRXUQLU�XQH�SURWHFWLRQ�SDUWLFXOLqUH�DX[�FUpDQFLHUV�
dès lors que la situation financière d·une DAO et les risques qui lui sont inhérents sont 
accessibles au public sur la blockchain de façon transparente. Le code, les actifs 
cryptographiques et l·enregistrement des transactions sont en effet accessibles au public 
et sont transparents pour les membres, les participants et les tiers. 

Sur le modèle suivi pour les formes de sociétés traditionnelles, les art. 7 à 10 définissent 
OHV�GURLWV�GHV�PHPEUHV�HW�SDUWLFLSDQWV�G·XQH�'$2��DORUV�TXH�OHV�DUW� 11 à 15 précisent 
OHV�UqJOHV�GH�JRXYHUQDQFH�G·XQH�'$2��2Q�UHOqYHUD�j�FH�VXMHW�TXH�O·DUW� ���SUpYRLW�TX·XQH�
DAO peut nommer un représentant légal pour effectuer des tâches dans le monde 
physique. Le représentant légal peut, par exemple, conclure des contrats au nom et pour 
le compte de la DAO, sans encourir de responsabilité SHUVRQQHOOH�j�FH�WLWUH��/·DUW� 15 
SUpFLVH� TXH� OHV� GpYHORSSHXUV�� PHPEUHV�� SDUWLFLSDQWV� RX� UHSUpVHQWDQWV� OpJDX[� G·XQH�
'$2�Q·DVVXPHQW�DXFXQH obligation de nature fiduciaire les uns envers les autres ou 
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HQYHUV�OD�'$2��j�PRLQV�TX·LOV�QH�VH�SUpVHQWHQW�H[SOLFLWHment comme fiduciaires ou que 
de telles obligations découlent des statuts de la DAO. 

Les art. 16 à 18 sont des dispositions spécifiques aux DAOs qui ne trouvent pas leur 
SHQGDQW� GDQV� OHV� IRUPHV� GH� VRFLpWpV� WUDGLWLRQQHOOHV�� /·DUW� 16 règle le sort de la 
personnalité juridique de la DAO lorsque la blockchain VXU� ODTXHOOH� O·HQWLWp�DXWRQRPH�
décentralisée est constituée subit un hard fork�� F·HVW-à-GLUH�TX·DX�PRLQV�GHX[�FKDvQHV�
FRQWHQDQW�OH�FRGH�GH�OD�'$2�H[LVWHQW�VLPXOWDQpPHQW�j�FDXVH�G·XQ�GpVDFFRUG�HQWUH�OHV�
utilisateurs de la blockchain aboutissant au maintien de différentes versions du protocole 
et donc au dédoublement de la DAO. Dans ce cas, la personnalité de la DAO suit la 
chaîne majoritaire et les actifs physiques62 appartiennent à la version de la DAO existant 
VXU� FHWWH� FKDvQH�� j� PRLQV� TX·HOOH� QH� GpFODUH� SXEOLTXHPHQW� H[LVWHU� VXU� OD� FKDvQH�
minoritaire ou sur plusieurs chaînes simultanément, auquel cas la DAO est fractionnée 
HQ� SOXVLHXUV� HQWLWpV� GLVWLQFWHV�� /·DUW� 17 prévoit la possibilité pour une DAO de 
modifier, améliorer ou migrer ses smart contracts DILQ�GH�OXL�SHUPHWWUH�G·pYROXHU�HW�GH�VH�
PHWWUH�j�MRXU��/·DUW� 18 prévoit, quant à lui, le maintien de la personnalité juridique de 
la DAO en cas de défaillance technique (par exemple, un hack), afin de protéger les 
membres et participants de la DAO de toute responsabilité si aucune négligence grave 
ni aucun acte de mauvaise foi ne peut leur être imputé. 

7RXWH�'$2�HQWUDQW�GDQV�OH�FKDPS�G·DSSOLFDWLRQ�GH�OD�/RL�W\SH�HVW�Uégie par les règles 
GH�JRXYHUQDQFH�GpILQLHV�GDQV�FHWWH�ORL�DLQVL�TXH�FHOOHV�ILJXUDQW�GDQV�VHV�VWDWXWV��,O�Q·HVW�
GRQF�SDV�QpFHVVDLUH�GH�UHFKHUFKHU�O·État avec lequel une DAO entretient les liens les 
plus étroits pour déterminer son régime juridique. La Loi W\SH�SUpVHQWH�DLQVL�O·DYDQWDJH�
G·pYLWHU�OH�GpWRXU�SDU�OHV�UqJOHV�GH�FRQIOLW�GH�ORLV�SRXU�WURXYHU�OD�ORL�UpJLVVDQW�XQH�'$2�
et apporte une certaine sécurité juridique de ce point de vue-là. Il peut cependant arriver 
TXH�FHUWDLQHV�TXHVWLRQV�HQ�OLHQ�DYHF�O·RSpUDWLRQ�G·XQH�'$2�QH�VRLHQW�WUDLWpHV�QL�SDU�OD�
Loi type ni par ses statuts. Dans ce cas particulier, la Loi type prévoit que les principes 
JpQpUDX[�DSSOLFDEOHV�DX[�VRFLpWpV�FRPPHUFLDOHV�GH� O·État du for sont applicables par 
analogie à titre supplétif (art. 19 par. 3). Le commentaire de la loi précise que ces 
SULQFLSHV�JpQpUDX[�GRLYHQW�rWUH�DSSOLTXpV��GDQV�OD�PHVXUH�GX�SRVVLEOH��G·XQH�PDQLqUH�
qui respecte la lettre et les objectifs de la Loi type. 

E. Traitement fiscal des DAOs 

/·DUW� 20 précise finalement le régime fiscal des DAOs entrant dans le champ 
G·DSSOLFDWLRQ�GH�OD�/RL�W\SH�HQ�VSpFLILDQW�TX·HOOHV�GRLYHQW�rWUH�WUDLWpHV�Fomme des entités 
transparentes à des fins fiscales dans les États appliquant la Loi type. Plus précisément, 
XQH�'$2�Q·HVW�SDV�XQ�VXMHW�ILVFDO�HQ�PDWLqUH�G·LPS{W�VXU�OH�UHYHQX�UpDOLVp�SDU�OD�'$2��
7RXV�VHV�UHYHQXV�VRQW�DWWULEXpV�ILVFDOHPHQW�j�VHV�PHPEUHV��6L�O·XQ�GH�VHV�PHPEUHV�Q·HVW�
lui-même pas un sujet fiscal, il doit également être regardé en transparence et les 
éléments taxables de la DAO VHURQW� DWWULEXpV� DX� SUHPLHU� PHPEUH� TXL� Q·HVW� SDV�
fiscalement transparent. Il ressort du commentaire de la loi que ce régime de 
WUDQVSDUHQFH�WURXYH�VD�MXVWLILFDWLRQ�GDQV�OH�IDLW�TX·LO�Q·HVW�SDV�SRVVLEOH�GH�UDWWDFKHU�XQH�
DAO à un État particulier. 

V. Conclusion 

                                                           
62 La question du sort des actifs cryptographiques ne se pose pas car ceux-ci se retrouveraient dédoublés 
sur toutes les chaînes maintenues en cas de hard fork, au même titre que la DAO. Chaque version de la 
DAO garderait ainsi le contrôle des actifs cryptographiques correspondant à la version de la chaîne sur 
laquelle elle se trouve. 
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La Loi type sur les DAOs se distingue des textes législatifs adoptés à ce jour au niveau 
national en proposant une définition large de la DAO qui comprend en soi toute entité 
décentralisée autonome respectant certaines caractéristiques techniques. Elle détermine 
la nature juridique de la DAO sans imposer une forme sociale particulière. La DAO 
WHOOH� TXH� GpILQLH� GDQV� OD� /RL� W\SH� Q·HVW� SDV� EDVpH� VXU� XQ�PRGqOH� FRQQX� GH� VRFLpWp��
contrairement à ce qui est fait aux États-8QLV�G·$PpULTXH�R��OHV�'$2V�VRQW�DVVRFLpHs 
DX�UpJLPH�GH�OD�//&��$LQVL��GH�QRPEUHXVHV�IRUPHV�G·HQWLWpV�GpFHQWUDOLVpHV�DXWRQRPHV 
SHXYHQW�HQWUHU�GDQV�OH�FKDPS�G·DSSOLFDWLRQ�GH�OD�/RL�W\SH�LQGpSHQGDPPHQW�GH�OHXU�EXW�
ou de leur structure de gouvernance, lesquels sont laissés au libre choix des membres 
de la DAO. 

/·pTXLYDOHQFH� IRQFWLRQQHOOH� HW� O·pTXLYDOHQFH� UpJOHPHQWDLUH� VRQW� GHV� SULQFLSHV�
fondamentaux de la Loi type sur les DAOs. Cette approche novatrice permet de tenir 
compte des caractéristiques techniques de la blockchain dans le processus législatif de 
PDQLqUH�j�FH�TXH�OD�ORL�UHIOqWH�OD�UpDOLWp�WHFKQRORJLTXH�GH�FHV�QRXYHOOHV�IRUPHV�G·HQWLWpV�
et à éviter que des obligations légales inadaptées ne leur soient imposées. Par exemple, 
la Loi type tient compte du fait que la blockchain est un registre sécurisé dont les 
informations sont librement accessibles par tout un chacun HQ�FRQVLGpUDQW�TX·LO�Q·HVW�
SDV�QpFHVVDLUH�G·DYRLU�UHFRXUV�j�XQ�UHJLVWUH�pWDWLTXH�SRXU�JDUDQWLU�OD�SXEOLFLWp�HW�OD�IRL�
SXEOLTXH� GH� O·LQIRUPDWLRQ� TXL� \� HVW� VWRFNpH� Cette règle contribue grandement à 
reconnaître le caractère international et autonome des DAOs découlant du fait que leur 
H[LVWHQFH�QH�GpSHQG�SDV�G·XQ�DFWH�pWDWLTXH�PDLV�GLUHFWHPHQW�GH�OD�WHFKQRORJLH�blockchain. 
Cela correspond à la vocation principale de la Loi type qui est, avant tout, un corps de 
règles visant à établir un statut juridique pour les entités décentralisées autonomes qui 
HQ�VRQW�GpSRXUYXHV�HQ�UDLVRQ�GX�IDLW�TXH�OHXU�FRQVWLWXWLRQ�pFKDSSH�DX�FRQWU{OH�GH�O·État. 

Afin de favoriser la reconnaisVDQFH� GH� O·H[LVWHQFH� MXULGLTXH� GHV�'$2V�� OD� /RL� W\SH�
propose un ensemble de règles que les États peuvent intégrer ou transposer dans leur 
droit. Cette loi est à la fois une illustration de la façon dont il est possible de concevoir 
un régime juridique complet pour la DAO et un guide des meilleures pratiques pour les 
entités autonomes décentralisées souhaitant bénéficier du régime juridique mis en place 
dans la Loi type. Le modèle de la Loi type est un instrument non contraignant de droit 
uniforme qui a déjà été utilisé par certaines organisations internationales, telles la 
CNUDCI ou UNIDROIT, et il est incontestable que ce processus favorise 
O·KDUPRQLVDWLRQ� GX� droit entre les États. Au vu du caractère intrinsèquement 
international des DAOs, un droit harmonisé est primordial pour garantir une sécurité 
MXULGLTXH�j�OHXUV�PHPEUHV�HW�OHXUV�SDUWLFLSDQWV�DLQVL�TX·DX[�WLHUV�TXL�LQWHUDJLVVHQW�DYHF�
elles car ces entités ont généralement une activité se déployant dans plusieurs États 
GLIIpUHQWV��&HSHQGDQW��FH�PRGqOH�G·KDUPRQLVDWLRQ�UHSRVH�VXU�O·DGRSWLRQ�GH�OD�/RL�W\SH�
SDU�XQ�JUDQG�QRPEUH�G·ÉtatV��VDQV�TXRL�O·XQLIRUPLVDWLRQ�GX�GURLW�HW�OD�VpFXULWp�MXULGLTXH�
TXL�O·DFFRPSDJQH�QH�SRXUUDLHQW�rWUH�DVVXUpes. 

La portée internationale des DAOs amène également une certaine ambiguïté quant à la 
nature de la Loi type sur les DAOs. On y trouve, sans trop de surprise, des règles 
GpILQLVVDQW� VRQ� FKDPS� G·DSSOLFDWLRQ� VXLYLHV� GH� UqJOHV� PDWpULHOOHV� GpWHUPLQDQW�
notamment des exigences quant à la création et la gouvernance des DAOs. En 
revanche, il est plus étonnant de constater que ces normes de droit matériel sont 
rédigées selon le format de règles de droit international privé dédiées à la reconnaissance 
G·XQH� LQVWLWXWLRQ�pWUDQJqUH��3DU�H[HPSOH�� O·DUW� 4 par. 1 énumère les exigences devant 
être remplies pour que la personnalité juridique soit accordée à une DAO,  au lieu de 
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UpJOHU�OD�FUpDWLRQ�G·XQH�'$2�HQ�GpILQLVVDQW�VD�VWUXFWXUH��0rPH�VL�FHWWH�QRUPH�Q·HVW�SDV�
stricto sensu une règle de reconnaissance, elle contient des exigences de nature matérielle 
TXL� V·DSSOLTXHQW� j� OD� UHFRQQDLVVDQFH� GHV� '$2V� VHORQ� XQ� UDLVRQQHPHQW� GH� GURLW�
international privé. 

&HWWH� SRVVLELOLWp� TX·D� XQH� '$2� G·H[LVWHU� VDQV� QpFHVVDLUHPHQW� EpQpILFLHU� GH� OD�
SHUVRQQDOLWp�MXULGLTXH�VLJQLILH�TX·HOOH�SHXW�rWUH�RSpUDWLRQQHOOH�HW�SURfiter de la publicité 
du registre de la blockchain DYDQW�PrPH�G·DFTXpULU�OD�SHUVRQQDOLWp��(Q�HIIHW��O·DFTXLVLWLRQ�
GH�OD�SHUVRQQDOLWp�Q·HVW��G·XQ�SRLQW�GH�YXH�WHFKQRORJLTXH��SDV�XQH�FRQGLWLRQ�QpFHVVDLUH�
SRXU� TX·XQH� '$2� SXLVVH� FRQWUDFWHU� DYHF� GHV� WLHUV�� 7RXWefois, une DAO ne sera 
YDODEOHPHQW�FRQVWLWXpH��G·XQ�SRLQW�GH�YXH�MXULGLTXH��TXH�VL�HOOH�UHPSOLW�OHV�FRQGLWLRQV�
GpILQLHV�GDQV�OD�ORL�SRXU�O·DFTXLVLWLRQ�GH�OD�SHUVRQQDOLWp�MXULGLTXH��3RXU�SDUHU au risque 
TX·XQH�'$2�QH�VRLW�SDV�MXULGLTXHPHQW�YDODEOHPHQW�FRQVWituée, un État peut charger 
XQH� DXWRULWp� G·DFFUpGLWDWLRQ� �SULYpH� RX� pWDWLTXH�� GH� YpULILHU� TXH� OHV� FRQGLWLRQV� GH�
constitution (qui sont essentiellement technologiques) sont remplies et conditionner la 
UHFRQQDLVVDQFH�GH�OD�SHUVRQQDOLWp�MXULGLTXH�G·XQH�'$2�j�cet examen préalable (art. 4 
par. 4 cum art. 3 par. 1). On peut en déduire, selon le système mis en place par la Loi 
type, que cH�Q·HVW SDV�O·LQVFULSWLRQ�GH�OD�'$2�GDQV�OH�UHJLVWUH�GH�OD�blockchain qui lui fait 
bénéficier de la personnalité, mais la reconnaissance par un État qu·HOOH�HVW�YDODEOHPHQW�
constituée. 

Ce mécanisme diffère fortement de celui des sociétés de capitaux ordinaires pour 
OHVTXHOOHV� O·LQVFULSWLRQ GDQV� XQ� UHJLVWUH� pWDWLTXH� SURYRTXH� O·DFTXLVLWLRQ� GH� OD�
personnalité63, mais il est paradoxalement très proche de celui de la reconnaissance des 
sociétés étrangères64��(Q�HIIHW��OD�UHFRQQDLVVDQFH�G·XQH�VRFLpWp�pWUDQJqUH�GDQV�XQ�État 
se fait en règle générale sans formalité particulière, mais suppose néanmoins que la 
société ait été valablement constituée dans un autre État. Il ressort de cette analyse que 
les rédacteurs de la /RL� W\SH� Q·RQW� SDV� RVp� DSSOLTXHU� OHs principes G·pTXLYDOHQFH�
fonctionnelle et réglementaire à la question de la personnalité juridique. La Loi type 
Q·DFFRUGH�HQ�HIIHW�VXU�FH�SRLQW�SDV�OD�PrPH�SRUWpH�j�O·LQVFULSWLRQ�G·XQH�'$2�GDQV�OH�
registre de la blockchain TX·j�O·LQVFULSWLRQ�G·XQH�VRFLpWp�GDQV�XQ�UHJLVWUH�pWDWLTXH��&HWWH�
UHWHQXH�V·H[SOLTXH�SDU�OH�VRXFL�GH�UHVSHFWHU�OD�SUpURJDWLYH�TX·RQW�OHV�États de conférer 
la personQDOLWp�DX[�VRFLpWpV��/·DWWULEXWLRQ�GH�OD�SHUVRQQDOLWp�MXULGLTXH�UHVWH�GqV�ORUV�OLpH�
j�OD�GpFLVLRQ�G·XQ�État VRXYHUDLQ�LQWHUYHQDQW�GDQV�OH�FDGUH�G·XQ�SURFHVVXV�UHVVHPEODQW�
j�FHOXL�GH�OD�UHFRQQDLVVDQFH�G·XQH�VRFLpWp�pWUDQJqUH� 

On peut donc se demander si, selon le régime de la Loi type, une DAO doit être 
considérée comme une société rattachée à un État particulier, ou si chaque État ayant 
DGRSWp�OD�/RL�W\SH�QH�IDLW�TXH�UHFRQQDvWUH�O·H[LVWHQFH�MXULGLTXH�GH�OD�'$2��DX�PrPH�
titre que pour une société étrangère. De même, si un État établit une autorité 
G·DFFUpGLWDWLRQ��OD�TXHVWLRQ�VH�SRVH�GH�VDYRLU�VL�OHV�'$2V�DFFUpGLWpHV�SDU�FHWWH�DXWRULWp�
VHURQW�UHFRQQXHV�GDQV�G·DXWUHV�États comme des sociétés étrangères organisées selon 
OH�GURLW�GH�O·État G·DFFUpGLWDWLRQ��RX�VL une DAO devra être reconnue (et, le cas échéant, 
se faire accréditer) dans chaque État où elle souhaite avoir une existence juridique, 
auquel cas sa personnalité pourra être reconnue sans que la DAO elle-même ne soit 
rattachée à un ordre juridique spécifique. Cette dernière hypothèse présente un risque 
LPSRUWDQW�GH�IUDJPHQWDWLRQ�GX�UpJLPH�MXULGLTXH�DSSOLFDEOH�j�XQH�'$2�GqV�ORUV�TX·HOOH�

                                                           
63 9RLU�S�H[��O·DUW� 643 al. 1 CO : « /D�VRFLpWp�Q·DFquiert la personnalité que par son inscription sur le registre 
du commerce. » 
64 Voir supra chapitre III.C. 
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sera régie par plusieurs droits nationaux différents. Plus précisément, son régime 
MXULGLTXH�GpSHQGUD�GH� O·État dans lequel la question se posera car les juridictions de 
chaque État appliqueront la loi du for (i.e. OD�ORL�PRGqOH�WHOOH�TX·DGRSWpH�SDU�O·État du 
for ainsi que son droit des sociétés à titre supplétif) pour déterminer si elle est 
valablement constituée. Ainsi�� XQH� VHXOH� HW� PrPH� '$2� HVW� VXVFHSWLEOH� G·rWUH�
simultanément soumise au droit de plusieurs États si ses activités déploient des effets 
au-GHOj� GHV� IURQWLqUHV� G·XQ� VHXO�État�� DYHF� OH� ULVTXH� TX·HOOH� QH� SXLVVH� SDV� UHVSHFWHU�
cumulativement les conditions fixées dans tous les droits pour avoir la personnalité 
juridique. 

La Loi type introduira une nouvelle forme de société dans O·RUGUH�MXULGLTXH des États 
TXL�O·DXURQW�DGRSWpH� 7RXWHIRLV��FRPSWH�WHQX�GX�IDLW�TX·DXFXQH�GLVSRVLWLRQ�GH�OD�ORL�QH�
prévoit un critère objectif permettant de rattacher les DAOs à un État spécifique, il 
subsiste un régime juridique incertain qui se situe à cheval entre le droit matériel et le 
droit international privé. 2Q�SHXW�VH�GHPDQGHU�V·LO�QH�VHUDLW�SDV�SOXV�VLPSOH�GH�ODLVVHU�
aux DAOs le choix de se soumettre volontairement à la Loi type en procédant à une 
élection de droit ou en incorporant ses règles dans son code informatique. A priori, rien 
QH�V·RSSRVH�j�FH�TX·XQH�'$2�FKRLVLVVH�OD�/RL�W\SH�FRPPH�ORL�DSSOLFDEOH�j�VRQ�UpJLPH�
juridique, TXDQG� ELHQ�PrPH� LO� V·DJLW� GH� UqJOHV� GH� GURLW� GH� VRXUFH� QRQ� pWDWLTXH�� /D�
SHUVRQQDOLWp� G·XQH� WHOOH� '$2� SRXUUDLW� rWUH� UHFRQQXH� GDQV� WRXV� OHV� États qui 
considéreraient que la Loi type contient un ensemble de règles juridiques 
universellement reconnues. Une telle interprétation éviterait aux États de devoir 
intégrer une nouvelle forme de société dans leur droit national et prendrait davantage 
en considération le fait que les DAOs sont des sociétés numériques internationales. 
Cela apporterait la sécurité juridique nécessaire au déploiement des DAOs tout en 
répondant aux attentes légitimes de leurs membres, leurs participants, ainsi que leurs 
cocontractants. 

8QH� DOWHUQDWLYH� HQFRUH� SOXV� VLPSOH� VHUDLW� G·LQWpJUHU� OHV� QRWLRQV� G·pTXLYDOHQFH�
fonctionnelle et réglementaire dans le raisonnement de droit international privé afin de 
reconnaître les DAOs purement et simplement comme des sociétés étrangères. Cette 
option a déjà été explorée en droit international privé suisse65, dont les règles permettent 
la reconnaissance de plHLQ�GURLW�G·XQH�VRFLpWp�pWUDQJqUH�YDODEOHPHQW�FRQVWLWXpH�VHORQ�OH�
GURLW� GH� O·État en vertu duquel elle est organisée 66 . En recourant aux principes 
G·pTXLYDOHQFH� IRQFWLRQQHOOH� HW� UpJOHPHQWDLUH�� OH� FRGH� GH� OD�'$2�SHXW� rWUH� UHFRQQX�
comme étant le droit régissaQW�VRQ�RUJDQLVDWLRQ�HW�O·HVSDFH�QXPpULTXH�GH�OD�blockchain 
FRPPH�O·État GRQW�FHV�UqJOHV�GH�GURLW�pPDQHQW��&H�UDLVRQQHPHQW�SHUPHW�G·DGPHWWUH�
TXH�WRXWH�'$2�YDODEOHPHQW�FRQVWLWXpH�VHORQ�VRQ�FRGH�SHXW�rWUH�UHFRQQXH�GDQV�O·RUGUH�
juridique suisse en tant que société étrangère. Cette option requiert des États une 
confiance accrue dans la technologie blockchain et ses utilisateurs car seul le code de la 
DAO régirait sa nature et sa structure. Elle pousserait la liberté contractuelle à son 
paroxysme et fusionnerait le droit à la technologie. 

 
* * * * * 

 
 

                                                           
65 RIVA (n. 1), pp. 636 s. 
66 Voir supra chapitre III.C. 
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COALA MODEL LAW FOR DECENTRALIZED 
AUTONOMOUS ORGANIZATIONS (DAOS)  

(état au 31 août 2021) 
 
 
CHAPTER 1 ² GENERAL PROVISIONS 
 
Article 1 ² Nature  
 
(1)  The DAO is a legal entity that can be used for commercial, mutualistic, social, 

environmental or political purposes, the nature of which will be specified in its By-
Laws. 

 
Article 2 ² Legal Personality 
 
(1)  A DAO within the scope of this Model Law will be deemed a legal entity separate 

and distinct from its Members. A DAO will, by its own name, be capable of: 
(a) Suing and being sued; 
(b) Acquiring, owning, holding and developing or disposing of property, both 

movable and immovable; and 
(c) Doing and suffering such acts and things as bodies corporate may lawfully do 

and suffer. 
(2)  A DAO within the scope of this Model Law must meet its liabilities through its 

On-Chain and Off-Chain Assets. 
(3)  The validity of an action by a DAO within the scope of this Model Law may not 

be challenged on the ground that the DAO lacks power to act. 
 
Article 3 ² Definitions 
 
(1)  ´$FFUHGLWDWLRQ�$XWKRULW\µ�PHDQV�DQ\�SXEOLF�RU�SULYDWH�DXWKRULW\�WKDW�D�MXULVGLFWLRQ�

which adopts or transposes the Model Law recognizes as legitimate to ensure 
compliance with one or more Articles of the Model Law. 

(2)  ´$GPLQLVWUDWRUµ�PHDQV�D�3HUVRQ��LUUHVSHFWLYH�RI�WLWOH��WKDW�LV�DSSRLQWHG�LQ�D�PDQQHU�
specified in the By-Laws to take discretionary decisions, either individually or 
collectively with other Administrators, with regard to specific, predefined 
operations of the DAO. 

(3)  ´$LUGURSµ�PHDQV� D� IUHH�GLVWULEXWLRQ�RI�7RNHQV� LQLWLDWHG�E\� D�'$2� WR� D�3XEOLF�
Address, but does not include distributions of Tokens for which a person must 
execute a function to redeem the distributed Tokens. 

(4)  ´$VVHWµ includes both On-Chain assets and Off-Chain assets. 
(5)  ´%\-/DZVµ�PHDQV�WKH�UXOHV�DQG�UHJXODWLRQV�WKDW�JRYHUQ�WKH�SURFHGXUHV�IROORZHG�E\�

a DAO and the interaction of its Members and Participants, which must be set out 
in plain language, in text or sound, visual or audiovisual recording. 

(6)  ́ &RQWHQWLRXV�)RUNµ�PHDQV�D�+DUG�)RUN�WKDW�UHVXOWV�LQ�WZR�GLYHUJHQW�DQG�SRWHQWLDOO\�
competing blockchains. 

(7)  ´'HFHQWUDOL]HG�$XWRQRPRXV�2UJDQL]DWLRQµ��'$2��UHIHUV�WR�VPDUW�FRQWUDFWV��L�H��
blockchain-based software) deployed on a public Permissionless Blockchain, 
which implements specific decision-making or governance rules enabling a 
multiplicity of actors to coordinate themselves in a decentralized fashion. These 
governance rules must be technically, although not necessarily operationally, 
decentralized. 

(8)  ´'HYHORSHUµ�PHDQV�D�SHUVRQ�LQYROYHG�LQ�WKH�GHYHORSPHQW�RU�PDLQWHQDQFH�RI�WKH�
DAO, whether through the contribution of software code, design, business, legal 
or ancillary support. 
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����́ 'LVSXWH�5HVROXWLRQ�0HFKDQLVPµ�PHDQV�DQ�2Q-Chain alternative dispute resolution 
system, such as arbitration, expert determination, or an On-Chain alternative court 
system, which enables anyone to resolve their disputes, controversies or claims 
with, arising out of, or in connection with, a DAO. Any such award, decision or 
judgment will be accorded the same status and treatment as an international arbitral 
award. 

�����´([WHUQDOO\�2ZQHG�$FFRXQWµ�PHDQV�D�3XEOLF�$GGUHVV�FRQWUROOHG�E\�D�SULYDWH�NH\�
and that has no associated code. 

����� ´)DLOXUH�(YHQWµ�PHDQV� D�'$2� HQFRXQWHULQJ� D� WHFKQLFDO� EXJ� RU� H[SORLW�ZKLFK�
renders the DAO unoperational or fundamentally changes the expected operation 
of the DAO. 

�����´*8,µ�PHDQV�D�JUDSKLFDO�XVHU�LQWHUIDFH��SXEOLFO\�DFFHVVLEOH�E\�DOO�'$2�0HPEHUV�
and Participants, whether hosted via centralized or decentralized means, through 
which users interact with computer software via visual indicator representations. 
This can include, but is not limited to, a web interface or standalone application. 

�����´+DUG�)RUNµ�PHDQV�D�EORFNFKDLQ�VRIWZDUH�XSJUDGH� WKDW� LV�QRW�FRPSDWLEOH�ZLWK�
previous versions of the blockchain software, and therefore requires all users to 
upgrade. 

�����´-XULVGLFWLRQµ�PHDQV�D�WHUULWRU\�WKDW�LV�XQGHU�D�GHILQHG�OHJDO�DXWKRULW\� 
�����´/HJDO�5HSUHVHQWDWLYHµ�PHDQV�D�3HUVRQ�ZKR�LV�DSSRLQWHG�LQ�D�PDQQHU�VSHFLILHG�LQ�

the By-Laws to perform procedural functions Off-Chain. 
�����´0DMRULW\�&KDLQµ�PHDQV�WKH�YHUVLRQ�RI�WKH�FKDLQ�DFFHSWHG�E\�PRUH�WKDQ�����RI�

WKH�EORFNFKDLQ·V�YDOLGDWRUV�IROORZLQJ�D�+DUG�)RUN� 
(���� ´0HHWLQJµ� PHDQV� D� V\QFKURQRXV� RU� DV\QFKURQRXV� HYHQW� IRU� WKH� SXUSRVH� RI�

discussing and acting upon DAO-related matters by Members or Participants. 
�����´0HPEHUµ�PHDQV�DQ\�SHUVRQ�RU�'$2�ZKR�KDV�JRYHUQDQFH�ULJKWV�LQ�D�'$2� 
(19) "Minority Chain" means the version of the chain that is not the Majority Chain 

following a Hard Fork. 
�����´0RGHO�/DZµ�PHDQV�WKLV�'$2�0RGHO�/DZ� 
�����´2II-&KDLQµ�PHDQV�DQ\�DFWLRQ�RU�WUDQVDFWLRQ�WKDW�LV�QRW�2Q-Chain. 
�����´2Q-&KDLQµ�PHDQV�DQ\�DFWLRQ�RU� WUDQVDFWLRQ� WKDW� LV� UHFRUGHG�and verified on a 

blockchain. 
�����´2Q-&KDLQ�&RQWULEXWLRQµ�UHIHUV�WR�DQ\�7RNHQ�VHJUHJDWHG�DQG�ORFNHG�LQ�RQH�RI�WKH�

'$2·V�6PDUW�&RQWUDFWV�IRU�WKH�SXUSRVH�RI�0HPEHU�EX\-in to the DAO and the 
provision of withdrawable capital. 

����� ´2SHQ-6RXUFH�)RUPDWµ�PHDQV� WKH�2SHQ� 6RXUFH� ,QLWLDWLYH·V� GHILQLWLRQ� RI� RSHQ�
source. 

����� ´3DUWLFLSDQWVµ�PHDQV� DQ\�SHUVRQ� LQWHUDFWLQJ�ZLWK�RU�KROGLQJ�QDWLYH� WRNHQV� LQ� D�
DAO other than Members. 

�����´3HUPLVVLRQOHVV�%ORFNFKDLQµ�PHDQV�D�SXEOLF�GLVWULEXWHG�OHGJHU��DOORZLQJ�DQ\�HQWLW\�
to transact and produce blocks in accordance with the blockchain protocol, 
whereby the validity of the block is not determined by the identity of the producer. 

�����´3HUVRQµ�PHDQV�DQ�LQGLYLGXDO��D�FRPSDQ\�RU�DQ\�RWKHU�ERG\�RI�SHUVRQV� 
�����´3URSRVDOµ�PHDQV�D�Vuggestion for actions to be taken by the DAO, to be decided 

on in accordance with the By-Laws of the DAO. 
�����´3XEOLF�$GGUHVVµ�PHDQV�D�XQLTXH��GXUDEOH� LGHQWLILHU� WKDW�SHUVRQ�V��FDQ� WUDQVDFW�

with on a Permissionless Blockchain. 
�����´3XEOLF�)RUXPµ�PHDQV�D�freely accessible online environment that is commonly 

used for the exercise of speech and public debate. 
�����´3XEOLF�6LJQDOLQJµ�PHDQV�D�GHFODUDWLRQ�DXWKRULVHG�E\�ZD\�RI�3URSRVDO�E\�WKH�'$2�

in a Public Forum. 
����� ´4XDOLW\�$VVXUDQFHµ�PHDQV� WKDW� WKH� FRGH�RI the DAO has undergone security 

review according to industry standards, namely: (1) the completion of professional 
software security audit with an audit report available to the public with no 
significant security risks remaining, as well as the completion of a public bug 
bounty; (2) a formal verification by means of a mathematical proof-based 
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PHWKRGRORJ\�LQ�ZKLFK�WKH�6PDUW�&RQWUDFW·V�E\WHFRGH�LV�GLUHFWO\�FKHFNHG�DV�FRUUHFW-
by-construction to show the full functional correctness of security-critical 
properties of the Smart Contract; or (3) any other process recognized as meeting 
the same security standards. 

�����´6PDUW�&RQWUDFWµ�LV�FRGH�GHSOR\HG�LQ�D�EORFNFKDLQ�HQYLURQPHQW��,W�LV�PDGH�RI�D�
set of predefined and deterministic instructions executed in a distributed manner 
by the nodes of the underlying blockchain network, if and when the underlying 
conditions are met. Execution of a Smart Contract will produce a change in the 
blockchain state. 

�����´7RNHQµ�PHDQV�D�UHFRUG�RQ�D�3HUPLVVLRQOHVV�%ORFNFKDLQ��W\SLFDOO\ representing an 
Asset, participation right, or other entitlement. 

�����´7UDQVDFWLRQµ�PHDQV�D�QHZ�HQWU\�LQ�D�3HUPLVVLRQOHVV�%ORFNFKDLQ��RIWHQ�EXW�QRW�
exclusively, recording a change in ownership of an Asset or participation in a DAO. 

 
CHAPTER 2 ² FORMATION AND PROOF OF EXISTENCE 
 
Article 4 ² Formation Requirements 
 
(1)  In order for a DAO to benefit from legal personality, it must fulfill the following 

requirements: 
(a) The DAO must be deployed on a Permissionless Blockchain; 
(b) The DAO must provide a unique Public Address through which anyone can 
UHYLHZ�WKH�'$2V·�DFWLYLWLHV�DQG�PRQLWRU�LWV�RSHUDWLRQV� 

(c) The whole software code of the DAO must be in Open-Source Format in a 
Public Forum to allow anyone to review it; 

(d) The software code of the DAO must have undergone Quality Assurance; 
(e) There must be at least one GUI that will allow a layperson to read the value of 
WKH�NH\�YDULDEOHV�RI�WKH�'$2·V�VPDUW�FRQWUDFWV�DQG�PRQLWRU�DOO� WUDQVDFWLRQV�
RULJLQDWLQJ�IURP��RU�DGGUHVVHG�WR��DQ\�RI�WKH�'$2·V�6PDUW�&RQWUDcts. The GUI 
will also specify whether Members are able to redeem their Tokens without 
restrictions and if not, the GUI will clearly mention the restrictions that are in 
place; 

(f) The DAO must have By-Laws that are comprehensible to a layperson. The By-
Laws must be publicly accessible via a GUI or a Public Forum. Sensitive 
information may be redacted from the By-Laws before their publication, if 
those redactions are necessary to protect the privacy of individual Members or 
Participants in the DAO; 

(g) The governance system of the DAO must be technically decentralized, although 
not necessarily operationally decentralized, as per Article 3(7); 

(h) Independent of the chosen governance system, there must always be at least 
one Member of the DAO at any given time; 

(i) There must be a publicly specified mechanism that allows a layperson to contact 
the DAO. All Members and Administrators of the DAO must be able to access 
the contents of this communication mechanism; 

(j) The DAO must refer to or provide a Dispute Resolution Mechanism that the 
DAO, Members and Participants will be bound by; 

(k) The DAO must refer to or provide a Dispute Resolution Mechanism to resolve 
any disputes with third parties that, by their nature, are capable of being settled 
by alternative dispute resolution. 

(2)  The DAO will, upon meeting the formation requirements in Article 4(1), have 
limited liability by default, subject to the provisions of Article 5. 

(3)  Concurrent fulfillment of the requirements in Article 4(1), and an announcement 
by the DAO that it has fulfilled those requirements is deemed conclusive evidence 
RI�WKH�'$2·V�UHFRJQLWLRQ�XQGHU�WKLV�0RGHO�/DZ�DQG�GRHV�QRW�UHTXLUH�FHUWLILFDWLRQ�
from, or registration by, an Accreditation Authority. 
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(4)  A jurisdiction adopting the Model Law may authorize an Accreditation Authority 
to monitor whether a DAO continues to meet the requirements for legal 
personality under the Model Law. 

(5)  A DAO may request confirmation from an Accreditation Authority, if such an 
authority exists, to determine whether the DAO complies with the requirements 
for legal personality under the Model Law. 

 
CHAPTER 3 ² LIMITED LIABILITY, ASSET SUBSCRIPTION AND 
0(0%(56·�5,*+76 
 
Article 5 ² Limited Liability 
 
(1)  Except as set forth in Articles 5(3) and Article 5(4), Members will only be 

responsible for providing the On-Chain Contributions that they have committed 
to the DAO, as required by the By-Laws. If the DAO exhausts its Assets, the 
Members will not be liable for excess liability. 

(2)  Except as set forth in Articles 5(3) and Article 5(4) of this Model Law, Members 
will not be held liable for any obligations incurred by the DAO, including, but not 
limited to, labor and tax obligations. 

(3)  If the DAO refuses to comply with an enforceable judgment, order or award 
entered against it, the Members who voted against compliance will be liable for any 
monetary payments ordered in the judgment, order or award in proportion to their 
share of governance rights in the DAO. 

(4)  Articles 5(1) to 5(4) will not affect the personal liability of a Member in tort for their 
own wrongful act or omission, but a Member will not be personally liable for the 
wrongful act or omission of any other Member of the DAO. 

 
Article 6 ² Asset Subscription and Payment 
 
(1)  No minimum capital requirements will apply to a DAO recognised by the Model 

Law. If the DAO wishes to maintain a minimum amount of capital, the By-Laws 
of the DAO will specify the rules for subscription and payment. 

(2) The By-Laws must specify the rules for exiting the DAO that address the 
consequences of voluntary and involuntary Member and Participant exit on 
subscriptions and payments they have made. 

(3)  No Member will be able to compel the dissolution of the DAO for failure to return 
their On-Chain Contribution. 

 
Article 7 ² Classes of Persons Participating in the DAO 
 
(1)  A DAO may have multiple classes of participation rights defined in, and granted in 

accordance with, its By-Laws.  
(2)  Where the DAO has Tokens providing governance powers to the Token holder, 

the Token holder will be considered a Member of the DAO: 
(a) From the time the ownership of the Tokens is established to be in the 

possession of an address; or 
(b) From the time when ownership is first acknowledged by the Token holder 

through an On-Chain interaction with the DAO, through staking the Tokens, 
voting with the Tokens Off-chain whereby results are implemented On-Chain, 
submitting a Proposal or transferring the Tokens to another address, in the 
event that no action has been taken by a Token holder to acquire a Token, such 
as in an Airdrop. 

(3)  This Article does not apply in the event of a Contentious Fork. 
(4)  This Article does not apply to Airdrops. 
 
Article 8 ² Voting Rights 
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The voting rights of Members will be distributed in the following manner: 
(1)  The By-Laws must set out the distribution of voting rights of the classes of 

Members in a DAO. The method by which these voting rights are computed and 
distributed must be accurately set out in the By-Laws. 

 
Article 9 ² Proxies 
 
With respect to proxies: 
(1)  The Members or Participants may represent themselves or be represented by a 

proxy. 
(2)  Proxies may ask questions, vote and exercise all other rights of Members or 

Participants. 
 
Article 10 ² Minority Protection 
 
In the interest of minority Members of DAOs: 
(1)  The DAO must clearly state in its By-Laws whether it provides for any kind of 

minority rights protection. 
 
CHAPTER 4 ² INTERNAL ORGANIZATION AND DISCLOSURE 
 
Article 11 ² Internal Organization 
(1)  The internal organization and procedures of the DAO must be set out in its By-

Laws. 
 
Article 12 ² Meetings 
 
(1)  A DAO will not be required to convene a general Meeting, but Meetings may 

optionally be included in the By-Laws. 
(2)   There will be no requirement to have physical, in-person Meetings, unless explicitly 

specified in the By-Laws. 
(3)   If the By-Laws do include a requirement to have meetings, it must have an explicit, 

transparent mechanism of giving 35 notice of Meetings to Administrators, 
Members or Participants, as well as a defined time period for deliberating upon 
submitted Proposals. This Notice must be communicated through a GUI. 

(4)  The quorum and majority requirements for Meetings of DAO Administrators, 
Members or Participants will be specified in the By-Laws. 

 
Article 13 ² Administrators 
 
With respect to the delegation of powers and duties to certain persons: 
(1)  The DAO is not required to have Administrators, including a board of directors or 

a trustee, unless mandated in its By-Laws. In the absence of such a provision, all 
the powers and tasks of Administrators will be vested in the DAO Members as a 
class; 

(2)  The voting mechanism for nominating and appointing Administrator(s) will be set 
out in the By-Laws. 

 
Article 14 ² Legal Representation 
 
With respect to the appointment of Persons to complete Off-Chain tasks: 
(1)   A DAO may choose to have one or more Legal Representatives to undertake tasks 

that cannot be achieved On-Chain. Legal representation can be limited to specific 
tasks, or it can be generic to a broader category of tasks. 
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(2)  Legal representation of the DAO will be carried out by the Legal Representative in 
the manner provided in the By-Laws and as evidenced by an authorization 
displayed on a Public Forum, whose validity must be verifiable by cryptographic 
proof. The Legal Representative(s) may undertake and execute any and all acts and 
contracts included within the scope of such authorization. 

(3)  There are no requirements as to the residence or seat of the Legal Representative(s). 
(4)  A Legal Representative will not be personally liable for acts done on behalf of the 

DAO. 
 
Article 15 ² No Implicit Fiduciary Status 
 
With respect to Persons who make discretionary decisions in the interest of the DAO 
or specific stakeholders: 
(1) Developers, Members, Participants or Legal Representative of a DAO must not be 

imputed to have fiduciary duties towards each other or third parties solely on 
account of their role, unless: 
(a) They explicitly hold themselves out as a fiduciary; or 
(b) Their fiduciary status is stipulDWHG�LQ�WKH�'$2·V�%\-Laws. 

 
CHAPTER 5 ² DAO SPECIFIC PROVISIONS 
 
Article 16 ² Contentious Forks in the Underlying Blockchain 
 
In the event of a Hard Fork in the underlying Permissionless Blockchain: 
(1)  By default, the legal representation of the DAO remains on the Majority Chain and 

any Off-Chain Assets will belong to the DAO on the Majority Chain. 
(2)  The DAO may choose to maintain legal presence on a Minority Chain if it expresses 

its intent to do so by Public Signaling, and in that case any Off-Chain Assets will 
belong to the DAO on the selected Minority Chain. 

(3)  The DAO may liquidate its On-Chain Assets following a Hard Fork in order to 
move those Assets to the chosen chain. 

(4)  Alternatively, the DAO may choose to split into multiple legal entities, each on a 
separate chain, if it communicates by Public Signaling: 
(a) Its intent to do so; and 
(b) There is a definitive distribution of Off-Chain Assets between the Majority and 

Minority Chain(s). 
 
Article 17 ² DAO Restructuring 
 
(1)  In the event WKDW�WKHUH�LV�QRW�D�&RQWHQWLRXV�)RUN�DQG�D�'$2·V�6PDUW�&RQWUDFW�LV�

restructured through modification, upgrade or migration, it will retain its legal 
personality and limited liability only to the extent that: 
(a) The new code of the DAO continues to fulfill all the formation requirements 

of Article 4; 
(b) In the event of migration, where the DAO has to be associated with a new 

unique Public Address, proper notice is provided by way of Public Signaling. 
Failure to meet these requirements will result in a loss of legal personality and 
limited liability effective at the time of restructuring. 

(2)  The DAO restructured in accordance with subsection (1) will be the universal 
successor of the original DAO and inherit its rights and obligations. 

 
Article 18 ² Failure Event 
 
In the case of a Failure Event: 
(1)  Legal personality and limited liability are maintained to the extent necessary to 

protect DAO Members and Participants from personal liability. 
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(2)  A Failure Event may trigger liability on the Person(s) deploying or upgrading the 
DAO if that Person(s): 
(a) Acted in manifest bad faith; or 
(b) Engaged in gross negligence. 

 
CHAPTER 6 ² MISCELLANEOUS PROVISIONS 
 
Article 19 ² Application of General Business Organization Law 
 
The DAO will be governed by: 
(1)  The By-Laws; 
(2)  The Model Law, as adopted or transposed into domestic legislation, and 
(3)  To the extent that any lacunae remain, general business organization law of the 

State that recognizes the DAO. Any ambiguity resulting from this application will 
be resolved in a manner that upholds the letter and objectives of the Model Law. 

 
Article 20 ² Taxation of DAOs 
 
The taxation of DAOs recognized by this Model Law will be based on the following 
principles: 
(1)  By default, any DAO recognized by this Model Law will be treated as a pass-through 

entity for tax purposes, with no entity-level tax accruing to the DAO. Any realized 
JDLQV� ZLOO� SDVV� WKURXJK� WR� WKH�'$2·V�0HPEHUV� LQ� SURSRUWLRQ� WR� WKHLU� 7RNHQ�
holdings. 

(2)  Where a Member itself is not a taxable entity, such as another DAO, the realized 
gains allocated to such Members will pass to the first taxable person in the same 
manner as specified in Article 20(1).
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